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Pour améliorer l'économie égyptienne 

LA VOIX DU BON SENS 
Nous avons eu le plaisir de nous entretenir l'autre jour 

avec un haut fonctionnaire des problèmes économiques de 
l'Egypte. -Et nous nous sommes rendus compte combien ces 
questions intéressent l'élité du pays. 

Notre interlocuteur ne cacha pas sa déception. "La po­
litique suivie jusqu'ici dans le domaine économique est une 
politique empirique, dit-il. Les services gouvernementaux 
manquent de techniciens et aussi d'hommes d'affaires. Car, 
soptint-il, un gouvernement qui veut légiférer en matière 
économique doit s'entourer d'hommes ayant non seulement 
des capacités dans le domaine théorique, mais aussi dans le 
domaine pratique. 

"Prenez le cas du service des permis d'importation. Si 
quelques commerçants avaient été adjoints, à titre consul­
tatif, au personnel chargés d'examiner les demande·s des 
importateurs, leur tâche aurait été nettement facilitée. 

"Les fonctionnaires qui n'ont du commerce d'importa­
tion que des idées très vagues, auraient eu recours à ces 
conseillers toutes les fois que le doute aurait surgi dans leur 
esprit. Et l'économie égyptienn~ aurait profité de l'expé- · 
rience ainsi acquise." 

Le haut-fonctionnaire poursuivit: "A mon avis, l'éco­
nomie égyptienne a surtout besoin, pour s'épanouir, de con­
fiance. Le jour où le capitaliste étranger ·se sentira en pleine 
sécurité, l'industrie, le commerce; l'agriculture connaîtra une 
véritable ère d'or. Pour se développer l'économie égyptienne 
a besoin du concours étranger. Tous les gouvernements l'af­
firment sans cesse. Mais la législation économique ne suit 
pas cette tendance. 

"Ainsi, la loi ·sur les sociétés anonymes a été une erreur. 
Sous prétexte d'éviter des abus, d'assurer du travail à une 
partie des diplômés égyptiens, on est arrivé à ceci: arrêt 
presque complet dans la constitution de nouvelles sociétés, 
donc champ d'action limité, même pour les diplômés que 
l'on veut ca·ser dans les sociétés anonymes. Si, au contraire, 

lES CAPITALES EUROPEENNES 
Renseignements: 8 AU SA_BENA • SHE.PHE.AIIO'S HOrn 

HEUOPOLIS PALACE HO TEL fT AUPRE$ Of TOUTES LES AGENCES Of VOYAGE 

on avait laissé ces sociétés se développer harmonieusement, 
le chômage que l'on craint tellement, n'aurait pas existé. 

"Le retrait de l'Egypte du bloc sterling a été une autre 
erreur. Pour se retirer du bloc sterling, il aurait fallu trou­
ver autre chose. L'assentiment de l'Amérique à notre inté­
gration dans le bloc dollar, par exemple. Mais on s'est reitré 
du bloc sterling en demeurant indépendant, et puisque l'E­
gypte n'a ni or, ni dollars, elle s'est placée motu proprio dans 
une situation fort désavantageuse. 

Le problème fiscal laisse également à désirer. Ce n'est 
pas le taux que je critique, mais la distribution de la fisca­
lité. Ainsi, de grosses fortunes ne paient rien au Fisc, alors 
que l'industrie, le commerce, les revenus mobiliers sont trop 
lourdement chargés". 

Abordant un autre point de vue, notre interlocuteur parla 
des droits douaniers qui~ à son avis, sont trop élevés et con­
tribuent à la hausse du coût de la vie. 

"Le gouvernement a besoin d'argent, je le reconnais. Il 
aurait pu tirer du contribuable bien plus qu'il n'en tire au­
jourd'hui, si par une politique libérale, il avait développé 
l'économie du pays. Car la prospérité profite aU$Si bien à 
l'individu qu'à l'Etat. Ce n'est pas à coup de taxes que l'on 
remplit les coffres du gouvernement, mais en créant dans le 
pays des activités nombreuses et variées, chacune payant 
son dû. 

"Mais, insista, le haut-fonctionnaire, la question la plus 
importante réside dans la collaboration sincère des Etran­
gers et de's Egyptiens. Que les capitaux étrangers n'aient 
rien à craindre et l'économie égyptienne connaîtra des jours 
heureux". 

Nous avons tenu à rapporter in-ext~n'so cet entretien, 
car à notre avis, il constitue une déclaration franche des 
besoins de l'Egypte sur le plan économique. Si les déclara­
tions de notre interlocuteur étaient mises en pratique, l'E­
gypte connaîtrait une véritable prospérité. 

Nous connaissons plusieurs firmes étrangères importan­
tes qui comptaient créer des industries nouvelles en Egypte, 
mais que la tendance du législateur égyptien a effarrouchées. 
Le problème ouvrier est une autre question qui empêche le 
capital étranger de se placer chez nous. On craint, en effet, les 
grèves. Et la tendance des travailleurs à se croiser les bras 
pour un oui ou un non n'est pas encourageante. 

Nous comprenons fort /bien qu'occuppé, par la lutte con­
tre le choléra, le gouvernement ne peut donner aux problè­
mes économiques toute l'attention nécessaire. Mais le cho­
léra ne durera pas longtemps. Et à ce moment là, il faudra 
se pencher - et très sérieusement - sur l'ensemble des 
questions économiques qui sont à la base de la viE~ maté­
rielle du pays. 

Les quelques suggestions données par le haut-fonction­
naire précité sont dignes d'une étude approfondie. Il faut 
surtout agir dans le sens de la collaboration égypto-étran­
gère. Il faut surtout agir pour amener les capitaux étrangers 
à se placer en Egypte, ce qui, du coup, assurera du travail 
à la masse et éliminera le spectre du chômage. 

Les mesures prises jusqu'ici ne sont pas efficaces. Il 
faut modifier de fond en comble la politique suivie si l'on 
veut assurer au pays la prospérité. 

Qu'il se trouve des hauts-fonctionnaire·s pour prêcher l'é­
vangile de la collaboration e·st un atout précieux. Il ne faut 
pas donc désespérer. Le bon sens reprendra ses droits. 

CHARLES ARCACHE. 
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_COTON 
LE GOUVERNEMENT LE COTON SERVIRA-T-IL 

ET ~~ · PRIX DU COTON DE COUVERTURE 
Une source ·autorisée du mi- A LA MONNAIE EGYPTIENNE? 

riistère dle6 Finanoei&' à déclaré à .Selon notre confrère "Al-Mis­
certains ,représentants de la pres- ri", les services compétents du 
se que de! gouvernement a fixé ministère des Finances étudie­
les prix ciu coton provenant de raient actuellement la possibilitÉ: 
la prés~nte récoltE:, sur la même de couvrir la circulation fidu 
base . que; celle dé l'année écou- ciaire en Egypte de manière à 
lée. · , · ' ce que la livre égyptienne .de-

vienne une monnaie momdiale. 
Par r.Weurs, le gouvernement Cette étude aurait abouti à 

p;rendra: une attitude de simple cette constatation que l'Dr néces­
surveillant tant que les prix ac- saire pour la couverture ne dé­
tuels · demeurent au-dessus de passe pas 22 millions de livres. 
ceux fixés officlellement. Il n'in- Or, les stocks de -coton détenus 
terviendra qu'au cas où ces prix actuellement par le gouverne­
vi'endraient à baisser au-dessous ment représent&.nt une valeur de 
du .tarif Dffidel. 30 millions de livres, on songe à 

employer le prix de ce cotDn 
LES ·STOCKS DE COTON comme couverture de la circula 

· · ·t:GYPTIEN tion. Cette mesure dispenserait 
le gouvernement de recourir · l 

Se référar/.t à .l'information pu- l'emprunt. 
bliée P.àr le "Ma11chester Guar-
dian" a'u suj~t des stocks actuels LES EXPORTATIONS 
de coton égyptien et qui s'élève. DE COTON 
raient à 11.480.0{)0 cantars contre Dans une déclaration qu'il 
13.000.000 · de · cantars en 1946, vient de faire à mot:re confrère 
S.E. Abdel Méguid Badr pacha, "Al · MisTi", S.E. Abd€1 Méguid 
minist:r:e. -des -Finances, a dé{!1a- Badr pacha, ministre ·des Finan­
ré à la Presse :. ces, a révélé que pour la pre-

"L'expresston "stock'' prête à mière fois depuis la guerre, l'E-
. . . gypte a pu exporter· 7.000.000 de 

équivoque. Il Y a donc lieu d'é· balles de coton qui représentent 
lucider kette. eipression. En réa- . toute sa production ·annuelle. 
lité, h~s . ·chiffr~s de cette année "Ceci", a dit S.E. Ba dr pacha, 
comprèn:iient· les quantités em- "est une preuve matérielle qui 
magasinées de · la nouvelle ré· dément les rumeurs qui ont cir­
colte · culé au sujet d'un .prétendu ma 

Ces stDcks, . détenus tant par le lai se économique dans le pays! 
gouvernement que par les par- "En €ffet, il y a une trèS' sen­
ticuliers, s'élèvent à 5.000.000 de s~ble amélioration dçms les prix 
ca:ntars. Qua'Il!+ à 1a> nouvelLe ré- du coton; prenons. par exemple, 

· ~ le "Karnak" a été vendu à 53 
colte, elle s'élève .à environ tallaris par cantar du grade ex-
6.000.000 . de cantars. tra, alors qu'il était coté moins 

"Voici les èétails de ces quan- que l'Ashmouni au cours de la 
tités : · saisom précédente. 

Récolte de 1947 

Achmouni 4.500.000 cantars. 
Karnak 1.300.000 contars. 
Guiza 7.200.000 cantars. 

Quantités emmagasinées: 

Karnq.k, .détenu par le gDuver­
nement 2.800.000 cantars. 

Karnak, détenu par les parti­
culiers 750.000 canars. 

Achmouni et autres variétés 
1.450.00.0 cantars". 

S.E. Abdel Mégu~d Badr pacha, 
a .déclaré, par ailleurs, qu'il ne 
savait r:ien · au sujet de la nou­
velle c.oncernapt une demande 
des Etats-Unis pour l'achat de 
toute l;1 récolte rie C'Oton égyp­
tien. 

LE "GUIZA 51" ET LE 
"GUIZA 52" 

Le ministère de l' Agricultu· 
re, a produit deux nouvelles qua­
lités de coton. L'une s'appelle 
Guiza 51 et est un croisement 
de Guiza 26 et de Guiza 40 ; 
l'autre est dénommée Guiza 52 
et ressemble au Karnak en blan­
cheur et dans la longueur de sa 
f.i:b.re. 

LA RECOLTE MONDIALE 
DE COTON 

L' Associated Press annonce de 
Washington que le département 
de l'agriculture a estim-é la ré­
colte mondia-le de· coton à 13 mil­
liards de . lbs. soit une augmen­
tation de 21 pour Cf'Dt sur celle 
de Hl -W. 

LES NEGOCIATIONS 
SUR LES CREDITS STERLING 

Le ministre des Finances a dé· 
claré aux représentants de la 
p-resse qu'il a reçu la réponse du 
gouvernement britannique et 
que les négociations en vue d'un 
accord à Jong terme sur les a­
voirs sterling de l'Egypte com­
menceront vers la fin du mois 
de novembre. D'accord entre les 
deux gouvernements, ces négo­
ciations auron tlieu au Caire. 

La délégation égyptlenne sera 
présidée par Abde] Haldm el Ri­
fai bey, sous-secrétairE: d'Etat 
aJUX F.i:nanc.es pour les ünpôts, 
et comprendra : Mohamed Aly 
Namazi bey, vice-président du 
CDnseil d'Etat, le Dr. Abdel Gué­
lil el Omari, contrôleur des chan­
ges au ministère des Finanrces, 
Mtre Hussein Kama] el Gham­
raoui, directeur des recherches 
finan?ière s et économiques, et 
M. D1chy, du ministère des Fi­
nances. La plupart des membres 
d_e }a délégation ont déjà parti­
cipe . aux négocia:ti'ons de juin 
dernier. 

Ajoutons que la réponse du 
go_uvernement britannique ne 
f~lt acune allusiDn à la déléga­
twn qui représentera la Tréso-
rerie. -

UN~ STATISTIQUE 
DES SOCIETES ANONYMES 
L'administration de la statisti­

o_ue vient de publier une statis­
tlque deS' sociétés anonymes 
constituées en Egypte. Leur 
nombre est de 375 dont le capi­
tal payé est de 78 millions de li­
vres, tandis que leurs actions en 
circu~a~ion ne dépassent pas les 
13 mllhons de livres. 

. :r~ois cent quarante de ces so­
cietes sont pu_rement égyptien­
nes dont le cap1tal social totalise 
69 millions de livres. Des autres 
sociétés qui sont étrangèreS'. 26 
so;nt. anglaises au capital de 8 
mülwns de livres. 6 sont belges 
au capital d'un million de livres 
E:'t deux sociétés sont françaises 
dont le capital ne dépasse pas 
un milliom de livres. 
, En 1938, le nombre des socié­

tes anonymes était de 300 dont 
l,e . capital ent1èrem€nt 'versé 
·etalt de 58 millions de livres 
a_lors que les actions en -circula~ 
tlon les ·concernant atteignaient 
29 millions de livres. 

UN ARRETE CONCERNANT 
LE MAIS "FIN" 

_Le ministre du Commerce 
Vlent de prendre un arrêté in­
terdisant le transport du maïs 
"fin'' provenant de la récolte de 
1947, sans permis préalable ob­
tenu du ministère du Comm<'rce. 

LA SEQUESTRATION 
DES BIEN ITALIENS 

EN EGYPTE 
Nous apprenons de: sourée cer­

taine que · le gouvernement 
égyptien_ a décidé de suspendre 
tempora1rement la levée du sé­
questre sur les 'biens italiens 
d'Egypte, qui aurait dû avoir 
lieu -ces jourS'-ci. Cette mesure 
a été décidée à la suite .du re. 
tard dans l'-exécutiotn d'une 
des clauses de l'accord Halo­
égyptien sur les réparations et 
le séguestr,e ~conclu re 25 sept. 
dermer. Le gouvernement ita. 
lie;n s'.était en -effet engagé à ou­
vnr, dans une banque italienne 
un crédit de 2 millions et demi 
de livres égyptiennes, au nom 
du gouvernement égyptien. Ce 
dernier S'e serait servi de ce cré­
dit ' pour payer des importations· 
de marchandises italienne::, ou 
des services €n Italie, échelon-. 
nant les prélèvements sur une 
période de 5 anmées. Or le gou­
vernement de Rome ne semble 
pas avoir pris les mesures néces­
saires pour l'ouverture de ce cré-. 
dit; ;c'_e~t ce_retard qui ~xplique 
la dec1s1on egyptienne de sus­
pendre la levée de la séquestra-· 
tion en attendant que le crédit 
soit ouvert. 

Auprès des milieux italiens qui 
nouS' ont donné confirmation 
de cette nouvelle, on nous a dé­
claré que le retard italien n'est 
dû qu'à des causes matérielles 
q~i seront ·certainement surmon-· 
tees dans quelques jours. La dé­
cision égyptienne de suspendre 
la levée du séquestre ne saurait 
donc avoir une influence quel­
conque sur les relations écono­
miques Halo-égyptiennes, et elle 
n€ demeurera sans doute en vi­
gueur que pendant une courte 
période de temps . 
LES SALAIRES DES OUVRIERS 

AGRICOLES 
On sait que la loi No. 41 de 

1944 relative au Contrat i·ndivi ­
duels du travail ne comprend 
pas les ouvriers agricoles. Aus­
si le ministère des Affaires So­
ciales étudie-t-il actuellement 
ul!- projet tendant à fixer un 
mm1mum de salaires· pour ces 
ouvriers. Il étudie également un 
autre projet détermiamant les re­
lations entre propriétaires et 
fermiers. 

A cet effet le ministère 
s'insp1re des projets déjà étu­
dlés .par certaines organisatiops 
internationales dont notamment 
le comit._é permanent des ques­
tions agricoles à l'Organisation 
Imternationale. du TravaiL 

Par ailleurs, l'administration 
du Fellah élabore un nouveau 
plan réglementant la politique 
à suivre E:'n vue d'améliorer la 
situation du fplla!J. 
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LA REGLEMENTATION DES COMMUNICATIONS 

Le Conseil Supérieur de la 
Lutte contre le choléra a pns 
cette semaine d''1mportantes dé­
cisions en ce qui concerne les 
communications dans les moudi­
riehs et les gouvernorats. 
1. - Chemins de fer de l'Etat 

a) Les trains de voyageurs 
qui avaient été suspendus se­
ront remis en marche dans .les 
moudiriehs de Gtharhi!eih e,t de 
lioubieh et de Dakahlieh, con­
formément à la décis'1on du mi­
n:stère de l'Hygiène Publique, à 
condition que -les voyageurs 
soient munis d'un certificat de 
vacc~nation portant leur photo , 
le vaccin ne doit pas dater de 
moins de s·ix jours et de pas 
o:us d.e trois m<Jis. 

b) La suspension des tra'ms 
entre Cherbin et Kallin est 
maintenue, ainsi qu'entre Kallin 
et Damanhour, Tantah et Kal­
lin. 

c) La circulation des trains 
de voyageurs et express ·Se 
poursuit entre les moudiriehs de 
Basse- Egypte et Alexandrie, 
Port-Sa:id, Suez, Damiette et Le 
Caire, dans les mêmes condi­
rtons stipu~ées à l'alinéa (a). 

d) L'Administrati<m des Che­
mins de Fer prendra ses dispo­
sitions pour ne vendre des bil­
lets de parcours, dans les gares 
<les gouvernorats et des moudi­
riehs, qu'aux personnes munies 
d'un certificat de vaccination 
approuvé par le ministère de 
:'Hygiène Publique ou l"lnspec­
teur de- l'Hygiène compétent. 
2. - Chemins de fer du Delta 

. a) Les trains de voyageurs 
c:rculeront dans les moudiriehs 
de Dakahheh de Charkieh et de 
Gùoubieh, avec les mêmes res­
tr:ctions que pour ·les Chemins 
de Fer de l'Etat. 

b) Les trains de voyageurs ne 
pourront pas circu:er dans les 
moudiriehs de Gha:rhieh et de 
Béhéra. 

c) Les deux soc'1étés du De:ta 
et Baharieh des chemins de fer 
s.eront responsables de ~'applica­
twn des présentes dispositions. 
3. - Omnibus, taxis et voitures 

privées 
a) Les omnibus et les taxis 

pourront circuler entre les mou­
d~riehs de Ga:·1oubieh, de Char­
kleh et de DakahU.eh, ainsi que 
dans le gouvernorat de Damiet­
te, à condition que les voya­
geurs S·oient munis de certificats 
de :vaccination. Les postes de 
traf:c devront vériüer ies certi­
ficats de chaque voyageur. 

b) Signalons que les autobus 
et les taxis venant de ces mou­
diriehs ne pourront pas entrer 
au Caire ; i:s s'arrêteront à 

Choubran-viL:.age. Par contre, 
les voitures privées pourront 
entrer au Caire, s·i un permis a 
été préalab.ement obtenu à cet 
effet du ministère de l'Hygiène 
·Publique, et après que chaque 
voyageur aura exhibé son certi­
ficat de vacc'mati<Jn. 

c) D.éfense de circuler (pour 
les vmtur·es) •entre les moudi­
riehs de G.harbieh et de Ménou­
Leh, d'une part, et les moudi­
riehs de Charkieh et de Dakah­
lieh, ains·i que le gouvernorat 
d·e Dam:ette; d'autre part, il est 
interdit de se r-endre de la Bé­
héra aux moudkiehs de Ghar­
b'Ieh et de Ménoufieh, et vice­
versa. La garde des ponts est 
maintenue sur -les deux rivees 
du Nil. 

d) Les autobus et les taxis 
ne pourront pas circu:er, jus­
qu'à nouve.l ordre -entre les 
moudiriehs de Gharbieh, de Mé­
noufieh et d·e Béhéra. Les per­
mis des voitures seront entre­
temps retirés. 

e) Les voitures privées, 1es 
autos et camions ne pourront 
circuler que sur présentation 
d!'un permis dél'lvré par ·l·e mi­
nistère de l'Hygiène Pub~ique ou 
de l'Inspectorat Sani·tairre, à 
condition que le chauffeur et 
ses assistants soient munis de 
certificats de vaccination. 

ciel·l-e datant au moins de six 
jours et ne dépassant pas trois 
mois, portant ~a photo du déten­
teur et :e sceau du m·m:stère de 
l'Hygiène Publique, ainsi que 
d'un certificat délivré par l~ 
ministère de J'Hygiène. . 

Oes instructions s'appliquent 
aussi bien aux V·oyageurs de 
Basse que de Haute-Egypte. 

On peut voyager librement 
entre Minieh et Shellal; à As­
·s:out toutefd1s, des billets de 
voyage ne seront vendus qu'aux 
personnes munies d'un certifi­
cat de vaccinati·on datant d'au 
moins six jours et ne dépassant 
p·as trois mois, av.ec la photo 
du 1itulaire •et le sceau du mi­
nistère d-e l'Hygiène Publique. 

Les trains circuleront entre 
les gares du Caire et du Fayoum, 
ma'Is ne s'arrêteront pas dans la 
z-one comprise entre Guizeh •et 
l<"ayoum. Les trains de voya­
geurs ne circuleront pas jusqu'à 
nouvel ordre, entre Le Caire et 
Wasta. Wiasta et le Fayoum, 
Wasta et Minieh. 

4. - Navigation fluviale 
Basse-Egypte 

Les trains de v-oyageurs ne 
ci·rculeront pas entre Le Caire, 
Minieh et Assi'Out. Seu:s circule­
ront les trrains expr.ess; Hs ne 
s'arrêteront qu'après Minieh, 
sauf à Mellaoui, De'Irout, Man­
falout et Sohag; ap·rès Min:eh, 
ils s'arrêteront aux gares habi­

en tuelles. 

La navigation f{uvia-le en 
Basse-Egypte sera suspendue 
sur le canal IsmaEieh, sur les 
deux branches de Damiette et 
de Rosette, ainsi que sur leurs 
branches, et ce jusqu'à nouve~ 
avis. Les barques, les vedettes 
et ·les bacs devront stationner 
·:à -où ils se trouvent en ce mo­
ment; i:s ne pourront stat~onner 
ailleurs que sur autorisation 
spéciale du ministère de l'Hy­
g·Iène Publique. 

5. - Le trafic en Haute-Egypte 

a) Chemins de fer. Les 
trains continueront à circuler 
entre Le Caire et la Haute~Egyp­
te; i· ne ·Sera cependant pas ven­
du des biLets dans la z·one com­
prise entre la garre de Guizeh et 
celle de Wasta. Ces trains s'ar­
rêter-ont aux gares suivantes: 
Wasta, Bén:-Souef, et Minieh 
un:quement pour a ·imenter en 
eau les chaud:ères des locomo­
t'lves; toutes les précauti-ons se­
ront pr:.ses pour que pe•rsonne 
ne puisse p.nendr~ 1e train à ces 
gares. 

Le voyageur venant de Gui­
zeh -ou du Caire ou de n'impor­
te quelle autre gare par laquelle 
il a passé, doit êtr~ muni d'un 
cert:f!cat de vacc:nat:on offi-

Quant aux trains de voya­
geurs habituels entre Sohag et 
Louxor, Assouan et Shellal, et 
vice-versa, l,eur circulation ·sera 
maintenue. 

Les trains de voyageurs entre 
Fayoum, S€noures et Abou-Has­
san c~rculer<Jnt comme à !'·ordi­
nai-re. Toutefois, le~ voyages 
sur la ligne Béni-Souef-E.l La­
hon seront suspendus. 

6. - Voitures -et taxis 

a) Les permis pour la c'Ircu­
lation d·es voitures et des taxis 
seront délivrés dans -la moudi­
rie.h d'Assiout; les voitures pri­
vée et les cami·ons ne pourront 
circuler que sur présentation 
d'un certificat délivré par le 
·Teft:Iche de .J'Hygiène Publique 
dans la moudirieh. 

b) Pour ce qui concerne la 
circulation entre les moudiri.ehs 
de Guizeh et de Béni-Souef. :es 
permis des autobus et des taxis 
ser-ont retirés; ·les voitures pri­
vées et les camions ne pourront 
c:rcu;er que sur pré entation 
d'u.n certiEcat · dél'Ivré par le 
·Teftiche de l'Hvg:ène Publi­
que dans la moud:rieh. 

c) Les voitures de l'a•rmée ne 
pourront circuler qu'en mission 
off:ciel:e et avec une autorisa­
t:on en règ~P. 

7. - La navigation fluviale en 
Haute-Egypte 

a) Les dispositions arrêtées 
pour la navigat'!On fluviale en 
Basse-Egypte s'appliquent €ga­
Iement à la Haute-Egypte. 

b) Les bureaux sanitaires de 
.la Haute-Egypte prendront le! 
dispositions nécessaires · pour 
vacciner tous les bateUers ; 
ceux-ci devront subir. une qua­
rantaine. Les barques et les ve­
dettes s'arrêteront aux endr<Jit~ 
désignés par les T·eftiches de 
l'Hygiène Publique. · 

-------·--------2 MILLIONS DE LIVRES 
BENEFICES MANQUES 

A L'E.S.R. 

On sait qu'à la suite de l'épi­
démie du choléra, le ministère 
de l'Hygiène publique a imposé 
la circulation dans les trains à 
certaines restrictionS' qui oot di­
minué le mouvement du trans­
port ferroviaire. On croit savoir 
que les pertes subies pan l'admi­
nistration des Chemins de fer, 
du fait de cette situation ont at­
teint 2 millions de livres envi­
ron, iilldépendamment de 900.000 
livres, représentant les bénéfices 
manqués .qu'aurait dû faire l'ad­
ministration durant les jours de 
fête, et qu'elle n'a :pas fait à cau­
se de la situation actuelle de 
l'épidémie. 
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;il' une 6,emaine à €' aubte 

ea po.ti1ique en EglJple et à f' Wtange" 

LES AFFAIRES 

INTERIEURES 

Nous ecnv1ons la semaine 
dernière dans ces mêmes colon­
nes ces mots: "l'épidémie elle­
même crée des difficultés qui 
ont leur retentissement sur la 
vie active du pays et dans tous 
les domaines où cette vie se 
manifeste ... Il faut donc se res­
saisir pour s'organiser et le plus 
vite possible. En effet, il faut et 
l'on peut. d'ores et déjà, sérier 
les problèmes et, tout en cons­
tatant leur solidarité, affecter à 
leur solution des hommes et des 
organismes aûtonomes qui éta­
bliraient néanmoins entre eux 
des contacts par des agents ou 
des institutions de liaison .. . 
Pourquoi ne pas constituer un 
comité inter-administratif ou 
inter-ministériel composé des 
divers représentants intéressés 
de l'Etat pour coordonner les 
mesures à prendre de manière 
que le combat à livrer au cho­
léra ne puisse apporter des en­
traves à l'une quelconque des 
activités nationales." 

A peine ces mots étaient-ils 
imprimés que nous apprenions 
lundi dernier la constitution, sur 
le désir exprimé par S.M. le Roi, 
d'un Comité Consultatif . pour le 
choléra aux fins de mobiliser 
toutes les compétences en vue 
de coordonner la lutte contre 
l'épidémie. Ce Comité réunit les 
sous-secrétaires d'Etat de plu­
sieurs ministères: ceux de l'Inté­
rieur, de l'Agriculture, de la Dé­
fense Nationale, des Travaux 
Publics, des Communications et 
de l'Hygiène publique. 

Ainsi donc les événements 
d'eux-mêmes nous ont procuré 
le bonheur d'avoir raison. Mais 
ici une légère réticence: peut­
on vraiment croire que le mi­
nistère du Commerce èt de l'In­
dustrie doive être tenu à l'écart 
de ce nouveau Comité Consulta­
tif? 

AUTRES AFF AIRES 

IN'l'ERIEURES 

Nous déplorions aussi la se­
maine dernière que le choléra 
ait détourné l'attention de l'o­
pinion publique de la question 
primordiale et en quelque sorte 

----------------·----------------

existentielle (rien à faire avec nal est de nouveau posé et les 
l'existentialisme) qu'est pour le débats sont- rouverts. Cela suf­
pays celle de son indépendance fit. 
et de son avenir de liberté. Mais · 
Me. Fikry Abaza bey, rédacteur REPRISE DES NEGOCIATIONS 
en chef du "Mussawar", et l'un 
des leaders du parti nationalis­
te a ressuscité, par une série 
d'articles, la question nationale 
silencieusement enterrée par cer­
tains milieux depuis le retour de 
Nokrachy pacha du Conseil de 
Sécurité. Fikry Abaza a récapi­
tulé la situation politique en 
démontrant l'inanité des efforts 
partisans et parlementaires qui 
jusqu'ici ont été déployés. Il a 
fait le procès des institutions 
actuelles et revendique le droit 
pour le pays de les réorganiser 
afin de sortir de l'impasse où il 
se serait engagé lui-même. Ce 
que Fikry Abaza suggère, c'est 
la suspension provisoire du fonc­
tionnement politique et adminis­
tratif actuel, la mise à l'écart 
de toutes les combinaisons mi­
nistérielles possibles et l'avène­
ment au pouvoir d'un ministère 
composé d'hommes indépen­
dants qui demeureraient à la 
tête du gouvernement pendant 
un an - juste le temps de ré­
viser précisément la situation et 
de permettre au pays de mieux 
s'organiser pour une lutte / natio­
nale qui devra alors reprendre à 
l'intérieur et à l'extérieur. 

Bien entendu, il a suffi que 
ces articles paraissent pour 
qu'ils provoquent de la part des 
partis habitués aux prébendes 
qu'on a l'air de vouloir leur en­
lever un tollé général. Du jour­
nal "Al Assas" au journal "Al 
Kotla" les protestations fusèrent 
accompagnées des pires accusa­
tions. 

Le gouvernement parlementai­
re étant le gouvernement des 
partis, on ne pouvait certes s'at­
tendre à moins. L'idéalisme du 
parti nationaliste ne servira 
donc jamais de rien. Il est vrai 
aussi que les noms cités par Fi­
kry Abaza .bey comme ceux des ' 
personnages qui doivent assu­
mer l'intérimat qu'il préconise 
s'ils sont garantie de probité ne 
sont pas nécessairement caution 
d'habileté politique. 

Ainsi sommes-nous toujours au 
point mort et la pagaïe admi­
nistrative et gouvernementale 
continuera-t-elle de sévir encore 
et encore. Le seul point acquis 
est celui-ci: le problème natio-

SUR LES CREDITS STERLING 

On annonce pour fin novem­
bre de nouvelles négociations 
autour des crédits sterling. On 
ne nous dit pas comment la 
question a été étudiée au minis­
tère des Finances ni quel Co­
mité ou quelle Commission aura 
déjà mis au point le projet que 
l'Egypte soumettra à l' Angleter­
re. Les hauts fonctionnaires, 
spécialistes, techniciens, doc­
.teurs, diplômés supérieurs. sa­
vants ès-finances du Ministère 
compétent ne peuvent certes 
être ici l'objet d'aucun doute, 
d'aucune hésitation quant à 
leurs capacités et aptitudes. 
Mais le public qui est le princi­
pal intéressé et, par ricochet, le 
principal créanciet: de l'Angle­
terre, a bien le droit de savoir 
à quoi s'en tenir. Les informa­
tions qui lui parviennent lui 
sont données au compte-gout­
tes, outre qu'elles ne sont pas 
toujours certaines et qu'elles 
sont toujours contradictoires. 
On se rappellera les déboires 
qu'on a subi à la suite de l'ac­
cord de Juillet dernier, alors 
qu'on en attendait les plus heu­
reux effets. 
· Nous insistons, dans la mesu­

re de notre faible prestige et de 
nos faibles moyens, pour être 
mis au courant, non point des 
décisions qui auront été prises, 
mais des dispositions envisagées 
pour mener à bien les pourpar­
lers qui vont s'engager. 

Nous sommes en régime par­
lementaire, n'est-ce pas? Et ce­
la suppose que chaque problème 
doive être débattu et discuté en 
public et à ciel ouvert. Nous 
nous dressons donc èontre la 
dictature des fonctionnaires et 
des techniciens en chambre, 
contre l'administration paperas­
sière et cachottière. Et que nos 
amis du Ministère des Finances 
ne prennent point la mouche 
mais réfléchissent un peu et a­
vec quelque bonté sur l'épitre 
que nous leur . adressons. 

PALESTINE 

Au problème palestinien on 
n'a trouvé aucune solution en-

core. L'ONU comme elle y est 
condamnée congénitalement, se 
dérobe. Au fond, comment ces 
Uruguyens et ces habitants du 
Popocatepell peuvent-ils bien 
comprendre, saisir, appréhender 
et résoudre cette histoire em­
brouillée qui se passe pour eux 
à l'autre bout du monde dans 
ces orients lointains, au diable 
vert. Ils sont en présence non 
point d'Arabes et de Juifs qui se 
querellent à propos d'un lopin 
de terre, mais de Roumains, de 
Bulgares, de Russes, d'Autri­
chiens, de Polonais, d'Allemands, 
de Hongrois, de Tchèques, d'Al­
saciens, de Lithuaniens qui se 
disent juifs, qui veulent vivre 
ensemble sur une terre qui a 
appartenu à leurs ancêtres et 
que des Arabes palestiniens, 
c'est-à-dire autochtones, leur 
disputent précisément parce 
qu'ils y sont eux, actuellement, 
et depuis longtemps encore, et 
qu'ils sont soutenus en cela par 
des Irakiens, des Egyptiens, des 
Hedjaziens, des Yéménites, des 
Transjordaniens, tous gens à 
qui ces Uruguyens et habitants 
du Popocatepell n'ont jamais 
serré la main. Alors ils hésitent, 
remuent des dossiers, forment 
des comités et des sous-comités, 
repartent et reviennent et ne 
trouvent pas mieux, pour apai­
ser leur conscience et leur pau­
vre tête farcie de choses qu'ils 
ne comprennent pas, que de 
renvoyer, renvoyer. Voilà en ré­
sumé toute l'affaire palestinien­
ne considérée à l'ONU. 

L'ACCORD 

ANGLO-AMERICAIN 

L'Angleterre a enfin signé un 
accord avec les Etats-Unis. dont 
on ne nous livre pas encore les 
modalités. Tout ce que nous sa­
vons c'est que la question épi­
neuse des barrières douanières 
préférentielles de l'Empire bri· 
tannique a été résolue. Nul dou· 
te que cela entraînera de pro· 
fonds remous à l'intérieur même 
de l'Empire et dans le commer· 
ce international. Et pour le sa­
voir il faudra attendre trois se· 
maines comme cela est annon­
cé. 

LE NOUVEAU SEMAINIER 
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LA POLITIQUE 
DOIT AVOIR 

DU 
UN 

LOGEMEN·T EN EGYPTE 
1 NTERET NATIONAL 

Ql1and la guerre a poris fin, on croyait avec raison que la 
question ctu logement .Pour l'Egypte, serait l'un des problè­
mes les plus pressants et les plus immédiats. Sans ' contre­
dit, le problème qui réglemente les rapports entre bailleurs 
et locataires doit donner lieu à des discussions aussi actives 
que laborieuses. 

Comparée à beaucoup de pays, l'Egypte n'a aucunement 
attribué à la question du logement l'intérêt qu'elle mérite 
c'est-à-dire l'intérêt national. 

La solution du problème a été retardée par un débat 
parlementaire prolongé, et pourtant cette question devrait 
être examinée au point de vue de savoir si le logement de­
vait être ~onsidéré comme une affaire privée ou publique. 
Ce qui démontre suffisamment le fait que le logement à 
bon marché est avant tout un problème économique, c'est-
à-dire politique. .. 

C'est pour des raisons économiques que l'entreprise pri­
vée n'a jamais été . capable de fournir des logements suffi­
sants au groupe social dont le revenu est le plus bas. 

Les causes principales de la hausse des loyers sont com­
me on le sait. dues au renchérissement général du coût de 
la vie en Egypte comme ailleurs. ainsi que des matériaux 
de construction. Les conflits ouvriers et grèves de toutes 
sortes ayant pour objet l'augmentation des salaires et la 
réduction des heures de travail, ne sont pas étrangers à ce 
resserrement et ne font que l'accentuer. 

Pour résoudre le problème le Gouvernement se borne à 
légiférer une loi, et le Sénat s'est prononcé, oans sa séance 
du mercredi 25 Juin 1947, sur la plupart des articles de la 
loi sur les loyers. 

Après Q.e nombreux débats, tant devant la Chambre des 
députés, qu 'au Sénat, il a été finalement décidé d'approuver 
cette loi. Ce projet ainsi modifié a été mis au vote à une 
des séances du mois de Juillet. 

Avant la promulgation de cette loi, on annonçait qu'un 
projet réglementant la question des loyers, était sous étude 
et on déclarait que l'on est arrivé à trouver une solution 
satisfaisant les locataires sans nuire aux .intérêts des pro­
priétaires. Mais, · malheureusement, cette loi n'a modifié en 
rien et n'a répondu aux besoins des Jocataires et les solu­
tions données gênaient même leurs intérêts privés. L'on 
constate encore. malgté ·· l'entrée en vigueur · de cette loi, 
l'existence de la crise, crise qui avait d'ailleurs été signalée 
comme devant inévitablement se produire. 

La loi avait ltmité son champs d'action, et on pouvait 
prévoir une augmentation générale, et parfois démesurée, 
des loyers qui, s'ajoutant, aux autres contre-coups de la vie 
chère, péserait lourdement sur la petite bourgeoisie et la 
classe ouvrière. 

Le législateur avait essayé d'avoir pour but de mettre 
fin aux conflits entre locataires et propriétaires, mais en 
réalité · il a aggravé la crise, en ce sens qu'elle n'a pas pu 
arrêter les manoeuvres de la bonne sortie, ni fixer les loyers 
de nouveaux appartements. 

On voit ainsi que le point de départ de la loi est erroné 
et ses dispositions sont des plus rigoureuses pour les loca­
taires soit dans les nouveaux immeubles que dans les an­
ciens. 

On sait que la législature sur les loyers doit tout entiè­
re être inspirée par le souci de protéger les locataires, fa­
mille ou individus, et de leur assurer une habitation fût-ce 
en portant atteinte au droit de propriété. Cette pensée di­
rectrice ne cède devant les droits du propriétaire que si 
celui-ci doit habiter lui-même ses propres locaux ou y re­
cevoir ses ascendants ou descendants. Une telle solution 
est dictée par l'aspect social du problème du logement. Le 
Parlement a été guidé par ce principe, mais, devant la 
crise qui règne, il a limité les droits du propriétaire, de 
sorte qu'il ne suffira plus du seul désir du propriétaire pour 
qu'un locataire lui cède son appartement pour son logement 
ou celui d'un de ses enfants seulement. mais d'une force 

majeure l'obligeant à donner congé au ocataire, c'est aiasi 
que le Sénat s'est prononcé sur l'article 3 de la loi. Ces 
dispositions ne seraient pas applicables qu 'au propriétaire 
qui prouvera qu'il va occuper réellement le local, devant un 
cas. de force majeure, par lui-même ou par un de ses en­
fants. Le Sénat n'a pas voulu accorder la proregation dont 
s'agit à la famine du propriétaire, ou seulement à son seul 
désir. 

Durant la guerre, les propriétaires ont trop bénéficié 
de. l'exercice anormal et irrégulier de leur profession de 
propriétaires et ils ont pu retirer de l'exploitation de leur 
capital un revenu extraordinaire, et ils continuent à per­
cevoir un raport qui n'est pas du ·tout en rapport avec les 
circonstances actuelles. 

Non satisfaits d'avoir majoré le prix de location de 
leurs immeubles pendant la guerre, ils ·continuent à perce­
voir cette majoration sous :préteKte d'une nouvelle construc­
tion ou bien sous un aspect de bonne sortie. 

Dans la situation exceptionneile née ·de la guerre et qui 
a créé la pénurie de la construction , H es . auss.i juste dé 
limiter aujourd'hui le bénéfice du propriétaire qu'il était 
juste de limiter _celui du vendeur de céréales, de sucre ou 
des autres articles ou denrées qu'on a taxéés. La raison en 
est la même. De part et d'autre il· s'agit d'éléments de pre­
mière nécessité (logement ou aliments ) devenus rares et 
introuvables par suite de circonstances exceptionnelles et 
dont on fixe le prix dan's l'intérêt généraL 

Les commerçants libres de fixer leur& prix, en temps 
normal, parce que la concurrence servait de régula-teur, ont 
subi la taxation de leurs produits quand ceux-ci sont deve­
nus insuffisants pour les besoins normaux, les propriétaires 
libres de fixer leurs loyers en temps normal parce que l'of­
fre correspondant à peu près à la dem ande, doivent subir 
"la taxation" des loyers, maintenait les 1mmeubles sont 
insuffisants pour les besoins de la population et st:ront in­
suffisants pour plusieurs années encore. 

C'est seulement sur une longue période qu'il -sera poss.i­
ble de remédier à la grande insuffisance des locaux qui ré­
sulte de l'augmentation de la population, de l'usure et de 
l'arrêt des constructions nouvelles. En attendant, des meu­
res exceptionnelles seraient nécessaires · pour siùtsfaire les 
besoins les plus urgents qans le plus court délai- possible. 
L'Egypte pourrait sans doute bénéficier. pour sa politique 
du logement après la guerre, de l'expérienc , acquise au cours. 
de la guerre dans l'exécution d-q programme qe logement 
des autres pays. 

Le Gouvernement doit être tenu pour responsable de 
la construction d'habitations peu coûteuses aussi longtemps. 
du moins que les conditions économiques empêcheraient 
l'entreprise privée de fournir des logemen .s convenables et 
bon marché. 

Le problème qui ·se pose actuellement est de procurer. 
dans le plus bref délai, à la population, le plus granq nom­
bre possible de logement. Il faut commencer, tout d'abord: 
par abolir la bonne sortie et ensuite par taxer les nouveE:- s 
constructions. 

Existe-t-il un autre remède contre c.e te crise? 
Le Gouvernement peut certainement agir et utilement 

soit en con.struisailt des legements à ses propres frais et les 
cédant à des loyers réduits ou bien en favorisant l'intiative 
privée par des concessions qui lui premettnmt de construire 
à prix réduit. 

Ces concessions peuvent porter sûr les terrains à bâtir, 
sur les moyens de transport, ·sur les taxa tions des produits. 
de provenance étrangère, sur les fourni tures de fourrage et 
combustible. 

Dr. H. EI ACHMOUNI, 
Conservateur à rAdm~nistration 

de la Publicitt Imm.abilière 
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(NOUVELLES Ef:ONOMI0UES DU PROCHE-ORIENT) 

Syrie 
. . ~ ~ 

Quant à la hausse des devi­
·ses sur le marché libre, princi­
pa:ement àu dollar et du ster­
ling, elle a pour origme, en 
.même temps que les considéra-
~ i ons monétaires, le refus ,de 

LA :R· ATIFICATION l'Office des Changes de délivrer 
. c(es devises pour les opérations 

. . .. . DE L'~CCORD . commerciales cou rantes, ainsi 
SUR LE PETROLE SEOUDITE que l'aff:ux des commerçants 

SERAIT-ELLE AJOURNEE? désireux de se procurer des dol-
_On ~ait qv'~ l'ordre du jour , lars pour des achats de blé à 

lè · la session extraord:naire du .. :'étranger. 
Parlement était ,notammenf ins-· 
:rït~ la question de la ratifica-
~:-o.n de l'accord sur le passage 
ju pétrole séoudite par la Sy- 1 
dif1 accorp. __ çonc.lu . il ,y _ a quel­
::tu es semames, dvra,nt les va- . l_ 

::ance.s parlementaires, entre le 
5ouvernement syrien et la 
rrans-Arabian Pipe-line Co. Or, 
il, ,semble peu probable que 
::ette . ratification puisse interve, 
:1it ... dur.ant la présente . session, 
::Jar- ' suite de l'ordre du jour 
~hargé et des débats po~'Ltiques 
impa:rta:nts suscités par les évé­
:J.eroents, du. jÇ>.l.!lJ;, .d'autant p:us 
1ue la ,sessiQ11 extraordinaire a 
~xpiré. 4a, coo,vention pétrolièr~ 
1e viendrait donc en discussion 
que lors de la session ordinaire 
qui_ .. doit s'ouvrir inaessamment. 

L~~t~~~~l)~R;:~ATJ J~~'g~NS 
· Les Ch.ambreS · d~ C·omn1erce 

sy'riennes ' ont. 'comrimriiqué aux 
n'lin1stènis dé l'Eè6n'omie Na­
tionale -· et· des · ·Affaires Etran­
gères la liste des commerçants 
désireux de se rendre au Japon 
pour y été!blir pu I;'enouer . des 
re~atiohs commerc'Iales. Le mi­
nistère dès AffaLres Etrangères 
communjqùera à 'son · tour la di­
te. · liste am~· représentants des 
autorités américaines en vue de 
leur . d élivrer .les . sa1,1f-conduits 
exîg'és .pour se 'r er:J.dre au J'apon. 

; 1 •:'• ' '. 

. 'iE' MARCHE: .FINANCIER. 
· :E:r iA' :HAussË nE t'6R 

. ALERTE AUX FINANCES 
PLUS DE DEVISES RARES, 

RENCONTRE LIBANO_­
SYRIENNE -POUR LA REPRISE 

DES POURPARLERS 

Une certaine confusion conti­
nue · à entourer les négociations 
franco-libano-syr.iennes de Paris 
engagé il y a une dizaine de 
jours et qui semblent aujour­
d'hui au point mort. 

En effet, notre correspondant 
de Paris nous a dressé la dépê­
che suivante: 

"Malgré previsions, négocia­
tions interrompues difficultés 
procédure, négociateurs syriens 
tardant à recevoir instructions de 
Damas. Frangie avise cependant 
par Beyrouth que Khaled Azm 
recevra bientot pleins pouvoirs 
en v:ue. poursuite negociations, a­
grumes suspendus. 

Les informations qui circulent 
à ce sujet dans les milieux offi­
ciels libano-syriens sont assez 
contradictoires. En effet, t?-ndis 
que Beyrouth se retranche der-

-ri ère un mutisme complet, Da­
mas donne des assurances opti­
mistes sur l'évolution des pour-

ET DES DEVISES parlers. 
'Le n{Çt'rché' financier syrien , , Dans une nouve~l~ déclaratio? 

est' dah'ctérisé, comme au Li- . a la Presse, le. Mm1s~re _ des }'1_­
bàn , pàr une· hausse sensible de n1mces de Syne a dit notam-
l'or et clés devises étr angères. · m7,nt: . . . 

La hausse de l'o.r ~st Imputa- . Les mf~rmatwns , con~ra.dic-
ble , à l"amélioration générale, du toues re~ahves al;lx negociatiOns 
cours _de ce .. . métal sur ·les pla- Franco-hbano-synennes de Pa­
ces' ' ·étr angères, a' l'afflux des ris sont inexactes, ces dernières 
demandes aussi bieh qu'aux ru- se poursuivant dans une atmos­
meurs qui accompagnent les né- phère favorable et qui incite · à 
goCiations tripartites de P àr is l'optimisme. 
sur le sort de la monnaie libano, "Les négociateurs examinen t, 
syrienne. à côté des problèmes monétai-

ING. GABRIEL ROGOJAN 
; · EXPERT EN MËCANIQUE AUPRËS DES TRIBUNAUX 

Etablissement de tous projets-pour la construction de 
CCiFFRES et CHAMBRES FORTES 

POUR BANQUES ET SOCIÉTÉS 
Vérificati~n et remise. à neuf de tout genre de coffrte 

3, RUE El -CHERtFEIN • IEL \02187 , LE CAIRE 

re et fmanc:er, àes qu~stions 
d'ordre commercial et économi­
que, notamment l'élaboratiGn 
d'un projet d'accord rég:emen­
tant. les échanges entre la Syr:e 
et le Liban d'une part et la 
France de l'au tre. ' 

". ous nous a tt end ons à ce 
que les pourparlers financiers 
de Par:s embrassent des problè­
mes diffici:es et compliqués dans 
un cou rt ·laps de temps.' ' 

PLUS DE RESERVES ET UN 
DEFICIT DE 12 MILLIONS 

· DE LIVRES 

Soucieux des deniers de l' E 
tat, · :YI. Mohammed El-Abboud, 
min:stre des Finances, poursuit 
inlassablement sa lu tte contre le 
gasp'tl:age des fonds publics et 
lle cra:nt pas de lancer les aver­
tissements les plus alarmistes 
alJ su jet de l'avenir de la situa­
tion du Trésor, si le rythme des 
dépenses et de.s dilapidations se 
poursuit pendant quelques mois 
encore. 

Réun:ssant les journalistes au 
cours de cette semaine M. Mo­
ham med El-Abboud leur a fait 
Ja bien pessimiste déclaration :· 

"Il n'existe pas de devises ra­
res dans les caisses de l'Etat, si· 
non 300.000 dollars de la Tapli­
ne à partager à égalité avec la 
Syrie. Notre quote-part servira 
à payer partie lemen t le vaccin 
an ti - cholér'1que commandé à 
l'étranger. 

"Ce fonds de réserve est épui­
sé et il accuse même un déficit 
de dix millions de livres que 
nous espérons pouvoir combler 
avant la fi n de l'année couran­
te. 

"Ce fonds con tenait jusqu'à 
20 millions de livres qui ont été 
r etirés petit à petit au profit 
du budget extraordinaire des 
Travaux Publics." 

Pa•r ailleurs, dans un rappo1·t 
adressé récemmen t à la prési­
dence du Conseil, le m inistre des 
F inances b.rosse un état détaillé 
de la situation alarmante dans 
laquere se débat le pays et se 
p:aint en part icu lier des avan ces 
multiples accordées régu l'lère­
men ten 194 7 au m inistère de 
l'Economie Nationale, avances 
qui n'ont jamais été rembour­
sées et qui ont abouti à un d€­
ficit àe l'a:rdre de 10 m illions 
jusqu'à ce jour dans le budget 
de ce min istère. 

M. Abboud estime à ce suj et 
qu'avec la fin d e 1947, le déficit 
du m:mistère de l'Economie Na­
tionale aura attein t 12 millions 
de livres, déficit que 'le Trésor 
est incapable de c-ombler , · les 
fonds de r éserves dispon ible.s 
étant consacrés à des projets vi-
taux. . 

Le ministre des F inances pro­
pose d''élever d e 10 piastres les 
prix de vente du blé et de la fa­
r ine délivrés à .la population pa•r 
le rav'!taillement, comme uni­
que mesure d'alléger les pertes 
et d'éviter J ~ gonflement d'un 
déficit qu i, à la 1ongue, risque 
d'êt re catastrophique. 

LA REPARTITION 
DES DEVISES RARES 

Le projet d'accord libano-sy­
rien sur la répartition des devi­
ses rares serait le suivant : . 

Recettes de la Tapline: 50 oj o 
au Uban, 50 o/o à ' la Syrie. 

Devises du Fonds Monéta: re : 
45 · ojo au Liban, et 55 ojo à 
la Syr'te. 

Revenus à u commerce exté­
rieur et des émigrés : 40 ojo au 
Uban et 60 ojo à la Syrie. 

Ce projet sera soumis inces­
samment aux Conse:ts des mi­
nistres des deux pays .. 

POUR L'UNIFICATION 
DES MESURES DE POIDS ET 

DE CAPACiTE 
ENTRE LES PAYS ARABES 

Le ministère du Commerce ct 
de :'Industr;e du gouvernement 
égyptien a envoyé aux Etats 
membres de la Ligue arabe, co­
pie du projet de législation ten­
dant à unifier les mesures de 
po1ds et de capacité entre tous 
les pays arabes. 

LE F.A.O. ACCORDE 1.000 
·TONNES DE GRAISSES ET 

D'HUILES AU LIBAN. 

On apprend d.e Washington 
que le Food Alimentary Organi­
sation a al:oué lors de sa àer­
n:ère distribution les quotas de 
graisses . et d'huiles su ivants.: 
Liban : 1.000 tonnes; Syrie: 1.000; 
Egypte: 3.0'00; Ir.ak: 1.000; Tur­
quie 3.000 tonnes. 

LE LIBAN A PRODUIT 
4.000 TONNES DE SAVON 

EN 1946 

Il ressort d'une étude entre­
pri e par les services compé­
tents du m inistère de l'Econo­
mie Natwna:e qu'il existe ac­
tuellement 47 savomieries au 
Liban .eng:obant quelque 300 ou­
vriers et 38 spécialistes. La 
production de ces fabriques s'est 
élevée en 1946 à 4.504.190 kilos 
de savon qui furent totalement 
consacrés aux besoins de la 
cons·ommation loca:e. 
• Le savon libanais, fabriqué 
essentiellement d'huile d'olives, 
demeure touj ours prohibé à 
l'exporta t'lon . 

AVIS AUX EXPORTATEURS 
D'OIGNONS 

Le ministèrt! de l'Econom!~ 
Nationa:e a publié le communi­
qué su ivant : 

"Le min istère de l'Economie 
Nationale a reçu de quelques 
firmes commerciales et à e cer­
tains impor tateurs étrangers des 
propos'Itions pour l'importa tlon 
des oignons du Liban. 

"Les commerçants désir eux de 
passer d'es t r ansactions de ce 
genre son t priés de s'adresser 
par courrier aérien ou par câ­
ble à l'adresse •suivante : Perin­
bam Trading Agency, Nq. 97-4 
Silversmith, Colombo (Ceylan). 
- Câble : Bamperin Ceylan." 
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Dans l'économie belge ... 

LA SITUATION FINANCIERE DE LA BELGIQUE 
M Eyskens, ministre des Fina,nces de Belgique a donné r.écem­

• ment une explica.tion à ce qu'il a été co:nV'enu: d'appeler "le 
miracle belgte". 

A l'ooc3JS·i'OII1 de 1a régul:arisaUon des avances de Trésorerie 
de r;wrès-•gUierre, il a pubüé en effet un voluminelilx rapport où 
il examine les divers aspects de la .s'itu.ation monétatre et final!1-
cière de la Belgique. Il ré\Sulte des divers ctuffres publiés que lia 
tendailce régulière du budget de l'Eta:t va vers !'·équilibre .et n'est 
pas défav.orabte. ~11. e~fet I.e tot~l. des budgets _de l'exer·~jce 1945 
se soldait par un defl.clt de 38 mllllards• 984 m1lhons; ce!UJ de 1946 
par un défidt de 27 mi.Jliards 171 mtllions. ·et celui de l'exercice 
JD-17 par un dréfi.cit globa:l de 13 ;milliards 089 miUiorrl\S . Il faut 
cependant noter que pouy ce dernier exercice le;:;· budgets ordi­
naires se S'ont ·so1d·és par un boni de 3 milliards 850 milldons. 

Un bon budget 

LE déficit global atteint donc pour trois ans environ 80 mi l­
liards de francs, que le minristre espère comibler par l'émis­

sion d'emprunts à long terme, ;pa;r J.e pla'cement de certificats de 
Trésorerie, pâir l'augmentation des dépôts des pa1rticulie·rs à !'·of­
fice de,s.Chèques postaux et dlans les cai's;ses de l'Eta:t et enfin palf 
les avances de la Banque NaJtionale à l'J;Jtat 

"La Belgj:que, écrit à ce p11opos l"'EC!ho de' la Bo'Ll!rse", est 
un des rares pays atteints par la guerre dont l:e.;:;: dépenses o.rdi­
n~ires ont pu 'S'équilibrer dès l'année 19-±6 - et s'équilibrer large­
ment - grâce aux sa:c:rifices -con.s.idé'ra;bles que nes oontri:b.ua,bles 
ont acceptés s~acrifiœs d'autant plus méritod1re.8 que res services 
de l'Etat sont le si'ège d'une inflation. ad-ministrative particUJliè­
rement i.r.ritante et que les exemples de gaspil~ag•e sont fréquents ." 

Les recettes d'impôts p·o ur les huit premiers mois de l'an­
née 19H ont augmenté dans de not.ables pmportilons et ont per­
mis au n1.inistre des F inances d'accorde:r un don à ses. malheureux 
contr~,buables: en effet, pour le mois de se.prtembre 1947, le Fisc 
a renoncé à percevoir .l!es impôts à la source &ur le;:;• salair-es •et 
traitements de tous les: travàillems qui ont doùl:c t.ouché pom un 
mois la quasi totalité de leur rémunêr<ttio·n brute (dédiUiCÜon seu­
lement. des charges imposées par la Sécurité So•ci1a~e). 

:vr. Eyskens •envisage d'ailleurE,! P•I}U.r l'exercice 194( des dé­
grèvements d'un to•tal de 5 millia,rds et demi de fraJTIIcs consistant 
nofamment clans une réduction des impôts à la suwrce sur les 
tr~.:tements, sal•aires et pem'ions. ·· 

n Le montant de la dette prubUqu.e s'élevait au 31 mars 1947 à 
2;ïi\.2-1:8 millions de fra111cs. DMs ce total la d.ette extérieure n'in­
tervient que pour une dizaine de mHJiall'·ds. Le montant de cette 
c-harge ·sera ·d'aillem·s encore rédui.t d'une trentaine de milliards 
d'iC'·i à la! fin de· l'année grâèe à!Ux opér-atLorlis' ete régutl.ari·sèti>Qn qu 1 

auront lieu procha•inement: amortlssement pa:rüel de l'emprunt 
d'as:;ainissement monétaire, aHri'bution à l'Eta.t du, produi't de la 
l'févaluatkm de l'encaisse méta.Ildque, ·a.nn;u]ati.on du1 compte spé­
Cial résult·ant de la reprise, des biUets bloqués et anmüés, etc ... 
Etant donné que l'Etat ne paye p a.s d'iDité:rêts pour .cette eliette 
envers E1Banque Nat!.onale, ni pour l'utilisation delS avoirEJ des 
part:culiers aux {',omptes de cl).èqu~ postaux, la. charge de la det­
te publique pa·r tète d'habitant ,res:te dans un.e :honnête moyenne: 
~0 .720 francs alors qu'en Grandie-Bretagne •etlle a.tteintt pllUs . de 
9.ï.OOO frs. bèlges. :mn F:rance, la dette ,pu'QHque ne représente 
qu'environ 20.000 fmncs belges par ihaibitanW · . 

Lorsque fin 1944, en V'ertu d~ l'expérienc€ Gutt, les billets 
de banque furent déposés, 40 o/o de leur valeur furent p.o,rtés à 
un compte provisoirement indisponible ~t 60 10/ o f.,urent b1oqués 
en attemdla,nt d'étire trantsfo·rmés ·en obligatiüns de l'emprunt 
d_'as&'ainisserrnent monétaire. Le gouvernement ava:it promis la 
l1béra:tion de . 40 10/'o indisponibles, seulem~:r;..t t~e-mpomhr.ement. 
C'es comptes s'élèvaient en déœmbrè 1.944 à 37 milHaœdiS •et étaient 
ramenés en février derrii.e~r à 12 millia:rds .. Il reste évidemment 
d.<ms ce po·ste une hyp.o'.thèque qm pè~e Joturctement su1r la. s•ituation 
flna.ncière_ du pay&. , · · · .. 

Revalorisation du ·(rànc belge 

·L· A situation financière 'fnvom;ble de b·. B>e)~iqrie s'explique 
notamment par l'érjuiliblre avanta1geux de la bala~çe de 

ses cninptes avec l'étrange!', , Depuis la ~il}r•ratioll ·({n st•'ptem­
bre 1944 jusqu'à ·la fin , il•e. J'année 1946. 'ainsi que pour le pre­
mier rtrimestre 1947, soit :ü mois, Je règlement de la balane{> 
des comptes s'est soJd(> par nn boni f1e 4.790 rnilliom• de 
franes grâce aux prestations oue la Belgique eut l'O<Tasion 

de faire aux armées alliées .et aux e:ontre-Jn'estations (t~ta· 
les ou parOcHes) qu'elLe e,n reçut •en devises · ou en nat:u,11·~. 
C'e~·t là l'un des éléments, explique M. Eyskens, qui p·ermet 
d'expliquer "le mirade belge". Un autre é~éme·lllt non moins 
important réside dans la situation actueUe du franc. · Le 'frime 
brlge possède en effet une position technique <lont Ia solidité 
s'•est manifestée pa.rticwièrement sur les marchés libres de 
l'or et de..c;; deviseE:·. Et le ministre des Finances souligne c~rUe 
situation favOII'able par un tableau comparatif, de qne1ques 
cours moyrns du souverain anglais, de la livre sterling papi~w, 

du dollar billet et du franc suisse billet à diverses rp'oques ·et 
sm· le marché parallèle. · 

'En 1940 (2e semer.·fu.'e) le souverain· anglais cotait .454 
fran.c.s belges; en octobre 1944: 5.733 fJrancs belges; fin mai 
1947: 590 francs belges. 

Pour ces t11·ois mPmes périodes, la livre steding papil{''l' 
cotait 91,500 et 137,75. L.e doUar biHet: 53,183 ,et ;45,5. Enfin 
le ft~anc suisse billet faisait""àn déb'nt de 1946: 26. frs 80 cmf.• 
et fi,n .mai 1947, 12. -

En trons annMs le franc belge n'a donc cessr de se reva· 
lol'iset· et a pris place parmi les devises forte!·. '.'Sa situation 
priviJr.giée, ~crit l'"Echo de la Boult'Se", esit l·e TésuJtart ··de 
I'·e.ffort considérable accompli -par la Belgique dans tous les 
domaines, depuis le mome~t où les armées dè la .liibératio!l 
ont drmandé à la }JopulatJOn belge une collaiboraiw~ extr~­
mement active à là pourstùte de la guerre ... C'et! appomt f.P~· 
dal à la vktoh·c commune, le travail de chaque jour pour 
l'exportation, Je rapaJtriemcnt incessant des 1:evenus~ et de~ 
capitaux,., tout oela s'est aceompli dans un.e atmosphere aussi 
peu austèré qne possi:ble, dans une ambtance ]n·esque p~­
rei.Jle à celle que détermine l'eX'erdce total de la liherté écon,o. 
mique. C'CE·t tout cela qui expique le miracle belge". 

Cette prospé.rité que connaût actuellement la Belgique •et 
qui ' découle pour tme grande part d·e sa situation finandère 
faYor.able est cependant O(}nsid·êrée par certains comme. fac­

ti<;r. · "C'est Jolie de penser, écrit notamment la "Dernière 
Heurè", journrul d'opinion libérale, qu'un pa;ys comme le nôtre 

· putsse atteindre à tme prospérité ·réelle· et , ~table au milieu 
d'un nwnde 1·niné ert sprcialement d'une ·Em·ope misrrablif\". 

Difficultés en perspective. 

Certains symptôme:S' éc-onomiques semblent d'ailleUJrs d,omner 
du.. poids à· cet argument, L'exportation c.ommenc.e à se trouver 

·devant 'des diffti.cultés, p1~évues d'ailleurs. De~ marchés· èxtér:.eurs 
se fermerlJt à la · procluctro111 ·:belge, .soit pa:r .S!atullia:Uo;n, s·oilt .par 

. l'élé'Va1tirm trop gram:de des prix belges. La . concurrrenc:e étrfulgè-
re se faH daiV'ailltage &:e•nttir. Symptômes· quj ont brouvé une ré­

. percusswn sur le portefeuille d.e la' Banque Nationale de .Belgique. 
. Celle-c1 est èn effiet obligée d'accumuler dans de ±iortes p1·opor­
t1ions toute une sér:i:e de devi1ses dites faibles. Ce fait provient de 
l'insuffisance des exportations b:elges verE,' ùes pays à devises for­
tes, pays · dè1ns ' lesquels pTé.cisémenJt la Belgique puJse le princi­
pal ·· de ses importations. Les pays à moooaie faJi-ble au c,ontraire 
achètent beaucoup die ma:rchanwses1 et en fou:rn11SISeht . Wès peu. 
''La solutJtoil1; des problèmes posés par cette situation, a décltaré le­
ministre des Fin1an,ces, <:>e ill'ouve d'une ipi2:.rt dans Le rétablisse~ 
menJt pmg.ressi.f des règlem.entiSI monétaire;:;1 multHatér·aiUX et d'au­
tr.e part dans l'amélio•ra.tion de nos courants d'importatiûns et 
d'exporrtations". , 

Aussi' 'les gems prud1ents rédamenHLs l'equilibre 'rapjde du 
, budget,· la' compressi.on des dépen5'eSJ de l'Etat, une· politiqUie de 

l'éurargne et du rééquipement. "J;Jquilibre budgéta~II'e et s-amlté mo­
nétaire écrit l"'J1Jcho die la Bomse", reposent en fin rde comDte­
sur les' staJcrifices dÙ cont:rJbuéilble et ce dernier n 'est capalblie da­
limenter le Tréso.r que dans la mesu1N~ où l'J1Jtat lui :permet de­
gagn:er de l'al!"gen.t". 

C'est ce qu'a c.ompr·is au .si le mirui~ltTe des F 2m1ances qlü con­
clut son rap,pŒ't e:n cléclàtrant: "Da: Belgique est plarcée devant des 
tâ'ches oonsidérables: assainissement du passé, éauiliîbre du pré­
sent, prépalra,tion de l'avenir. Lei .politique fina_nci ère peut bea:u­
coup pour 1'éa.liser oe;::,1 objectifs'. J1J11e s'y a'Uaclhera . Mais la vélfita­
ble répom.se à la politique rlu gouvernement se trouve dëms l'ef-
fort de production:, d'épargne et d,'investissement d;u. pays". , 

Il reste aux Belges à souhait~r que ]es paroles du ministre 
cles ·Finances soient le prélude à des acte::.·. 

W. P.\RŒEI.J. 
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L'ACTIVITÉ DES GRANDS MAGASINS EN EGYPTE 
Une nouvelle initiative: la création des 

''GRANDS COMPTOIRS D'EGYPTE'' 
Le developpement de l'activité des grandes maisons de com­

merce en nouveautés et autres en Egypte a connu un essor tout 
partiéulier· au cours de ces dernières années. C'est pOUJiquoi la 
plupart d'entre elles, se sont transformées en sociétés an~ny­
mes à la suite d'extension de leurs affaires. Il en est de meme 
aujourd'hui de cette entreprise. . . , , 

La Société des "Grands Comptoirs d'Egypte", societe ano­
nyme égyptienne en formation au capital de L.E.60.000, divisé 
en 15 000 actions de L.E. 4 chacune, englobera tout d'abord les 
établi'ssements R.S. Elstein & Co. (Ex-Sesti), comprenant le ma­
gasin sis au No. 41 de la rue Maleka Farida, et celui se trouvant 
au Fayoum. 

D'autre part, de nouveaux magasins seront cré.é~ dans ~ha­
cune des villes d'Alexandrie, Tantah, Mansourah, Mmieh, Asswut 
etc., formant ainsi un circuit complet d'importants établissement 
dans les principales villes d'Egypte. Ces magasins seront pour­
vus de tout les rayons interessant l'habillement masculin, cha-
pellerie, bonneterie, sports, ameublement, .etc ... , " 

La Société installera sur un vaste terram qu'elle a deJa ache­
té au centre du Caire des ateliers de menuiserie pour la fabrica­
tion de meubles des ateliers de coûture, une grande cordonne­
rie, etc. Les de;niers perfectionnement d'ordre technique seront 
apportés à l'installation de ces ateliers qui comprendront un per­
sonnel spécialisé de premier ordre. 

La Société pourra ainsi exécuter les nombreuses comman­
des qlfelie a reçues d'importantes mai.sons privées et admini~­
trations gouvernementales pour des umformes et costumes, SUI­
vant un système de crédit qui facilitera sur la plus grande échel­
le possible l'acquisition de ces vêtements par les intéressés. 

La Société aura une branche spéciale pour l'exportation des 
articles en cuir dont le Gouvernement encourage aujourd'hui 
l'expédition à l'étranger en vue de se procurer des devises. 

La société aura à l'étranger des Bureaux qui faciliteront 
l'acquisition à bon prix d,es groduits nécessaires à son. ~ctivité . 
La Société y installera egalement des salles d'expositiOn des 
articles égypt iens exportables, constituant ainsi la meilleure 
propagande pour leur vente dans les pays d'Europe et d'ailleurs. 

Enfin, la Société s'assurera la représentation en Egypte des 
grandes maisons étrangères .dont les produits sont mondiale­
ment connus (telle la maison JAEGER). 

La nouvelle Société ajoute ainsi, un jalon sérieux au de­
veloppement de l'activité des grandes maisons de commerce 
d'Egypte, constituant ainsi un facteur important du développe­
ment de l'économie nationale. 

A la tête de la nouvelle entreprise seront placés des person­
nalités de tout premier ordre et leur expérience des affaires com­
merciales et industrielles du pays ainsi que leur brillante carriè­
res sont un sûr garànt de l'avenir de l'entreprise. Le ·Président 
est S.E. Mohamed Onsy Pacha, Sénateur, Président et· Adminis­
trateur de plusieurs. grandes. ~ociét.és Anonyrri~s., 9n t~Olfvera 
aussi dans le Con sell d'Admmistratwn, en qualite d fldmimstra­
teur-délégués, M.S. Elstein, dirigeant des établissemen,"ts Ex-Sesti, 
dont on connaît la compétence dans ce genre d'affaires, ainsi 
que Me. I. Pardo, .dont l'initiative et l'expérience surtout en ma­
tière de sociétés anonymes sont fort connues. 

Sous d'aussi heureux auspices les perspectives d'avenir de 
la nouvelle société ~ 'Grands Comptoirs d'Egypte" s'annoncent 
très brillants. 

D'ailleurs les résultats enregistrés par les établissements Ex-

CAIRO MOTOR MARKET 
Agents in Egypt. 

For 

SHDDII TRTRR JRUJR 
113 et 15 Rue Dubreh Tél. 479851 

Sesti au cours de ces dernières années viennent confirmer les 
meilleures prévisions. Ainsi en 1945, il fut distribué un dividen­
de de P.T.46,8 soit du 9,4 010, en 1946, pour un exercice de onez 
mois, il fut distribué un coupon de P . T.25. Quant à l'exercice 
en cours, les résultats des affaires .de 8 premiers mois, permet­
tent de tabler sur un dividende d'environ P.T.60, soit du 12 010. 
Signalons que les anciens établissements Sesti étaient consti­
tués sous forme de Société en commandite par actions au capi­
tal de L.E. 25.000. 

Ainsi, même avec le capital plus que double, les résultats 
actuels permettent de servir un dividende d'au moins 5 0/0 qui 
comme il est espéré, pourra rapidement avec le développeront 
des affaires atteindre jusqu'à 10 010. 

Nous apprenons qu'il sera procédé bientôt à l'émission des 
nouvelles actions, conformément aux stipulations de la nouvelle 
Loi sur les sociétés anonymes dont on connaît .Jes multiples ga­
ranties _qu'elle offre aux souscripteurs. 

BANQUE BELGE 
ET INTERNATIONALE EN EGYTE 

AVIS DE CONVOCATION. 

Messieurs les Actionnaires de la BANQUE BELGE ET INTER­
NATIONALE EN EGYPTE sont convoqués en Assemblée Géné­
rale Ordinaire pour le samedi 29 Novembre 1947, à 10 heures a.m. 
au Siège de la Société, 45 Rue Kasr el Nil, Le Caire, à l'effet de 
délibérer sur l'Ordre du Jour suivant: 

1) Lecture et approbation des Rapports du Conseil d'Admi­
nistration et des Censeurs; 

2) Approbation du Bilan et .du Compte des Profits et Pertes 
pour l'exercice 1946/1947; répartition des bénéfices; Ré­
serve spéciale pour assistance et prévoyance au profit du 
Personnel; 

3) Décharge à donner aux Administrateurs; 
4) Fixation des indemnités revenant à des Administrateurs. 

Démissions et élections d'Administrateurs en application 
de la Loi No. 138 de 1947; 

6) Elections statutaires; 
7) Nomination des Censeurs et fixation de leurs émolu­

ments pour l'exercice 1947/1948. 

S~DI SALEM COMPANY OF EGYPT 
AVIS DE CONVOCATION 

Assemblée Générale Extraordinaire 

Les Actionnaires de la Sidi Salem Company of Egypt sont 
convoqués du Assemblée Générale Extraordinaire le Mardi 11 
Novembre 1947 à 4.30 p.m., au Siège Social, 7 Rue Gameh Char­
kasse au Caire, pour: 

1) Ratifier les résolutions provisoires adoptées à l' Assem­
blée Générale Extraordinaire tenue au Siège Social au 
Caire le Jeudi 15 Mai 1947 et relative à la .modification 
du premier paragraphe de l'article 5 des Statuts com­
me suit: 
Le Capital Social est fixé à L.E. 268,000 représenté par 
67.000 actions de L.E. 4 chaque entièrement libérées. 

2) Modifier l'article 21 des Statuts pour le rendre conforme 
à l'article 10 de la loi 138 de 1947: 
Chaque Administrateur devra affecter à la garantie d.e 
sa gestion un nombre d'actions égal au 1/50ème du Capi­
tal Social. 
Toutefois cette garantie ne saurait être supérieure à 250 
actions de notre Société d'une valeur nominale de L.E. 4 
chacune.· 

Pour prendre part à l'Assemblée, il faut être propriétaire d'au 
moins cinq açtions lesquelles dohcent êtr.e déposées trois jow;s 
francs avant la date ·de l'Assemblée, soit au Siège Social s01t 
dans une des Banques principales du Caire ou d'Alexandrie. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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EDITION FRANÇAISE DU J.O. No. 98 DU 22 OCTOBRE 1947 
Décret portant promulgation de l'Accord Egypto-Italien 

concer~ant. les réparations, signé à Paris le 10 septembre 1946 

Art. 1. - L'Accord Egypto-Italien concernant les répara. 
tions, signé à Paris le 10 septembre 1946, entrera en vigueur 
et produira son plein et entier effet à partir du 25 septembre 
1947. date à laquelle les instruments de ratification ont été 
écha.ngés à Alexandrie. 

Le texte dudit Accord est annexé au présent décret. 
Art. 2. - Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui le 

èoncerne, de l'exécutton du présent décret. 
FAROUK. 

ACCORD 
Le Gouvernement Italien et le Gouvernement Egyptien, dé­

sireux de voir régler les réparations des dommages subis par 
l'Egypte par suite d'opérations militaires sur son territoire, 
ainsi que certaines questions relatives aux mesures prises par 
le Gouvernemênt Egypti·en concernant les bi'ens, droits et inté­
rêts italiens en Egypte, ont décidé de conclure un accord à 
cet effet et ont désigné : 

Son Excellenre Ivanoe Bonomi, Président de la Délégation 
Italienne à la Conférence de Paris. 
LE GOUVERNEMENT EGYPTIEN, 

Son Excellence Wacyf Ghali Pacha, Président de la Délé­
gation Egyptienne à la Conférence de Paris, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus dès dispositions 
suivantes : 

Art. 1. - Le Gouvernement Italien s'engage à verser au 
Gouvernement Egyptien la somme de livr·es égyptiennes 4.500.00~, 
à titre d'indenisation des dommages subis par l'Egypte du fait 
des opérations de guerre sur son territoire. 

Art. 2. - Le Gouvernement Itali·en reconnaît en outre et 
prend à sa charge les prélèvements effectués par le Gouverne­
ment Egyptien sur les biens italiens placés sous séquestre et 
s'élevant à livres égypti'ennes 2.172.735 et principalement em­
ployés pour donner assistance aux ressortissants italiens néces­
siteux ainsi que pour venir en aide aux écoles et institutions 
philanthropiques italiennes, d'après l'Annexe au présent Accord. 

Art. 3. - Le Gouvernement Italien renonce, en son nom 
et au nom de ses ressortissants, à toute réclamation concer­
nant les mesures exceptionnelle de guerre, prises par le Gou­
vernement Egyptien, y compris les mesures visées à l'Art. 2, 
concernant les biens, droits et intérêts italiens en Egypte. 

Art. 4. - Sous réserve des dispositions de l'Art. 5, le Gou­
vernement Egyptien s'·engage à leve;r, au moment de l'entrée en 
vigueur du présent Accord, le séquestre des biens italiens en 
Egypte et à restituer ces biens à leurs propriétaires. 

Art. 5. - Le Gouvernement Egypti'en maintiendra le sé­
questre sur une partie des biens itaHens en Egypte, pour une 
valeur correspondant à la somme déterminée à l'Art. 1. Tout 
paiement ultérieur libérera une partie des biens italiens d'une 
valeur équivalente à la somme payée. La levée du séquestre 
aura lieu d'après la législation égyptienne. · 

Art. 6. - Le Gouvernement Italien s'engage à indemniser 
le Gouvernement Egyptien et ses ressortissants des dommages 
subir par eux en Italie. 

Art. 7. - Le Gouvernement Italien s'engage à lever toutes 
les mesures restrictives envers les ressortissants égyptiens ou 
sur leurs biens en Italie. 

Art. 8. - Le Gouvernement Egyptien, dans un esprit de 
conciliation et désireux d'aider au relè·vement économique de 
l'Italie, renonce ·en son nom et au nom de ses ressortissants 
à toutes autres réclamations, résultant de la guerre, e.rwers 
i'Itali'e. 

Art. 9. - Le présent Accord seré\ ratifié par les deux Gou­
vernements et entrera en vigueur 'au moment de l'échange des 
ratifications, qui aura lieu au Caire aussitôt que possible. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires sus-mentionnés ont 
apposé leur signature. . . .. 

FAIT à Paris, en français, en deux originaux~ le 10 sep-
tembre 1946. , 

i\NNEXE 
Les sommes déjà prélevées sur ·les fonds liquides italiens· 

Ro~s séquestre, visées par l'Article 2 de l'Accord, so!llt les 
smvantes : 

(a) Assistance aux ressortissants italiens nécessiteux 
(par les soins de la Légation de Suisse) .. . . .. 

(b) Assistance aux ressortissants ita!i'ens néceBsiteux 
(par les soins du Ministère de l'Intérieur ·pour 
l'achat de vêtements) . . . . . . . . . . .. 

(c) Subventions aux écoles et aux hôpitaux italiens 
( d) Echange des lires italiennes mises en circulation 

dans l'oasis de Siwa lors de son occupation 
( e) ecours aux victimes des raids aériens 

TOTAL 

MINISTERE DES FINANCES 

L.E. 
1.648.2135· 

14.329-
119.1:37 

1.004 
390.000 

2.172.735 

Arrêté ministériel No. 72 de 1'1947 déterminant lès condition.'!) 
et formes relatives au transfert de fonds à i'Etranger · 

Art. 1. - Toute entreprise égyptienne qui était tenue à 
payer à des personnes résida:nt à l'Etranger des montants en, 
une monnaie autre que la livre égyptienne comme contrevaleur 
de coupons chus, d'actions ou d'obligations amorties et .qui 
n'aurait pas régié ces montants avant le 14 juillet 1947, par 
suite des mesures de guerre ou de la rupture des communica­
tions comme conséquence de la guerre, devra prése;nter au 
Mtnistère des Finances (Contrôle du Change), dans un délai dl· 
15 jours à partir de la mise en vigueur du présent arrêté, 
les indications relatives à ces montants, conformément à la for­
mule ci-annexée. · 

L'entreprise devra présenter, dans le courant d'un mois à 
partir de la mise en vigueur du présent arrêté, les demandf~ 
de transfert des montants échus. 

Art. 2. - Le présent arrêté entrera en vigueur à partir de 
la date de sa publication au "Journal Officiel". 

20 octobre 1947. 

MINISTERE. DE L'HYGIENE PUBLIQUE 
Arrêté fixant le mode d'examen des oise;'lUX d'ornement et Ja 
proportion des oiseaux à prélever sur chaque envoi pour examen 

Art. 1. - Aux fins de l'examen bactériologique, il sera pré~ 
levé, sur chaque envoi, un certain nombre d'oiseaux dans 1 ~ 
proportions suivantes: 

25 sur tout envoi de 500 oiseaux ou plus. 
20 200 à 499 oiseaux. 
10 50 à 199 " 
5 20 à 49 
3 moins de 20 oiseaux. 

Art. 2. - L'examen de laboratoire se fera comme suit : 
(a) si le nombre des oiseaux à examiner est de 10 ou plu:,, 

ils serom.t partagés en groupes de cinq, la fraction étant 
considérée comme un groupe à part; 

(b) il sera étalé, sur lames, des frottis directement prélevf ... 
sur la rate et le foie, pour chacun de ces groupes à part, 
et qui seront examinés en vue de déceler la présence dt-s 
corps de psittacose; 

(c) une mulsion du foie et de la rate de chaque groupe à pal t 
sera injectée à cinq souris, au moins, qui seront placées sous 
observation ·en vue d'effectver les recherches techniqu-~s 
nécessaires pour déceler la présence des corps de ps:ttaco'e; 

(d) au cas où il y aurait un oiseau crevé parmi: ceux d'un en­
voi( il sera soumis à l'examen précité, en plus de l'examen 
des groupes stlivant le mode susmentionné. 
Art. 3. - Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa pu .. 

blicatiori au "Journal Officiel". 
5 octobre 1947. 

MINISTERE DES COMMUNICATIONS 
Arrêté ministériel No. 22 de 1947 fixant la dî:üe de l'adoptiu.n 
· du Vendredi comme jour férié dans les bureaux et maga~in., 

des marchandises dans toutes les · gares des Chem~ns de fer 
de l'Etat. 

Art. 1. - La décision du Conseil des ~inistres entrera ::J 
vigueur .à partir du 17 octobre 194 7. 

Art: 2. ·~ Le Directeur Génral des Chemins de fer, Tél<"-· 
graphes ·et Téléphones de l'Etat e~t chargé de l'exPcution du 
présent arrêté. 
. 11 'octobre 1947. 
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L'U.R.S.S. ET LE PRO 
Le ?artement iranien vient de refuser de recoftlnaître l'ac­

('Ord soviéto.kanien du 4 avril 1946 relatif à la constitution d'unfl 
t-o~iété pétrolièt·e mh .. 1:e. Le Maglis a repoussé J'accord conclu 
t•n se basant sur le fait que la Constitution interdit les conces· 
sions aux pays étrangers. 

On attend maintenant la réaction officielle soviétique qui ne 
s'est pas encore manifestée, si ce n'est par l'absence de l'Ambas­
sadeur soviétiqu·e aux fêtes célébrant l'anniversaire de l'empe­
•·enr d'Iran. 

Il est intéressant de noter que la démarche soviétique d'il y 
a trois mois, rappelant au gouvernement de Téhéran l'accord 
<·onclu et non exécuté coïncide avec une autre manifestation de 
l'intérêt de l'URSS pour des ressources pétrolières hors de ses 
frontières. En effet, le 1er . août, les autorités soviétiques ont 
~aisi en Autriche la grande raffinerie de Loban. complétant ainsi 
lt'lll' mainmise sur le circuit complet d'exploitation des champs 
pl'trolifères de Zisterdorf. 

Que faut-il déduire de ces différents faits? L'URSS se pro­
Jlose-t-elle de participer désormais .plus activement à la compé­
tition pétrolière internationale? Ses besoins en combustible li· 
qnide sont-Us devenus plus pressants? Dans quelle mesure l'in­
fluence du facteur pétrole - déterminante .pour d'autres puissan­
('('S - s'exerce .. t.elle sur sa politique extérieure? 

IPosi~io,n pa:rticulièf"le de I':U.IR.IS.'S. 

SOULIGNONS tout de suite· que pour l'URSS le problème du 
pétrole ne se pose pas de la même façon que pour les autres 

grandes puissances, à commencer par l'Angleterre €t les Etats­
Unis. Les caprtaux anglats èt américains contrôlent à l'heure 
actuelle près de 80 0/0 de la: production pétrolière internationale. 
Mais sur les territoires de l'empire britannique il n'existe que 
des champs pétrolifères à production peu importante ou des res­
:->ources éventuelles à peine prospectées. Aussi depurs le début 
du siècle l'Angleterre a-t-elle dû satisfaire ses besoins en pétrol€ 
hors des. frontières impériales. Et l'an sait combien toute sa. poli­
tique a été influencée par ce fait. 

Pour ce qui' est des Etats-Unis la situation est à ce point de vue 
différente. En 1946 leur part dans la production mondiale a re. 
lll'ésenté 234 millions de tonnes sur 373. Mais pourront-ils sou­
tenir longtemps le même rythme de production? Selon de nom­
breux experts américains les réserves connues d€s Etats-Unis 
seront épuisées d'ici quinze à vingt ans. Cette opinion. montée 
en épingle par les milieux officiels, est rejetée par différents or­
ganismes spéc1alisés privés. Néanmoins elle sert à justifier la 
politique qui tend à assurer la mainmise de l'Amérique sur la 
plus grande partie des réserves situées dans les deux hémisphè­
res (èt dont les plus riches sont celles du Moyen-Orient). Et un 
<mtre facteur renforce ladite politique; les considérations pure­
ment commerciales quand à la nécessité de contrôler le marché 
d'une matière ·première d'importa:nce primordiale (car il n'est 
~!atureUement ,plus question de "liberté d'accès aux sources de 
matières premières"). 

Tout autre est la situation de l'URSS. D'abord en ce qui con­
cerne les réserves, il ne semble pas que l'URSS aura à s'inquié· 
ter de leur éventuel épuisement avant plusieurs- dizaines d'an­
nées. Suivant les données sovi·étiques les plus récentes. les ré­
~erves probables de l'Union soviétique dépassent huit milliards 
de tonnes. Les sondages effectués dans la région du "second Ba­
kou" (entre l'Oural, la Volga et la Caspienne) mis en exploiter­
tien 'Peu avant la guerre, ainsi qu'en Asie centrale, sans parler 
des prospections dans les régions arctiques. obligent les experts 
améri:cains à reviser sérieusement les chiffres relativement mo­
destes qu'ils mettaient en avant jusqu'ici à ce sujet. Il est vrai 
que les experts américains citent d'habitude les réserves certai­
nes, tandis que les données soviétiques portent, comme nous l'a· 
\'ons dit, sur les réserves probables. Mais par ce dernier terme 
on entend simplement des ressources-évaluées en gros sur la base 
de l'examen des structures et de forages de reconnaissance mais 
non répertor:·ées dans le Çlétail. Notons ·que les réserves du se­
cond Bakou tout seul sont évaluées à 2,7 milliards de tonnes 
(alors que les chiffres publiés avant guerre n'indiquaient pour 
cette région qu'un milliard de tonnes). 

Commerce ~e!t s~J,atégi~e 

IL est signjficatif que dès à ·présent les Américains s'inquiètent 
de la concurrence que les exportations sovi·étiques pourront 

représenter dans l'avenir sur le marché mondial. Encore l'année 
d~..'rnière, Til t~ Mugêlzinc of Wall Street écrivait à ce sujet (27-4-46) 

** 
"Le fait est que les ressources potentielles en pétrole à l'inté­
rieur des frontières russes sont énormes. L'exportation de pro­
duits pétroliers par la Russie intensifiera la compétition inter­
nationale pour les marchés mondiaux. et donnera aux Anglais et 
aux Américains matière à de sérieuses réflexions". 

Cependant les considérations commerciales dont nous pa_r­
lions à propos des Etats-Unis ne jouent évidemment pas pour la 
Russie à l'heure actuelle. Et l'URSS n'a pas à s'intéresser à des 
ressources pétrolières étrangères dont le rendement ne pourrait 
constituer un appoint sérieux pour elle que d'ici quelques an­
nées, alors qu'il lui suffit de développer ses propres possibilités. 

C'est pourquoi nous me croyons pas quant à nous que les 
richesses du sous-sol azerbai:dj'anais soient ce qui intéresse le 
plus les Russes en Iran. Même si ces richesses sont considérables 
(et l'on ne possède aucune donnée quelque p~u précise à ce 
sujet), leur exploita-tion ne pourrait pas donner de résultats ap­
préciables avant plusieurs. années. C'est plutôt la nécessité de dé­
fendre la production nationale mêm€ qui semble avoir poussé les 
Russes à prendre pied d'une faÇOn ou d'une autre dans le nord 
de l'Iran. En 1919 les Anglais, ~ppuyés par des troupes merce­
naires persanes, ne s'étaient-Us Pas rendus un instant ma.itres 
de Bakou? 

Productilon he~ndic1apée 

IL nous reste à examiner comment se pose pour l'URSS, le pro. 
blème pétrolier sous son troisième aspect, le plus impor· 

tant: la satisfaction de ses besoins nationaux dans l'immédiat, 
L'Uniolli soviétique a produit en 1946 22 millions de tonnes 

de pétro.le brut. En 1940, dernière année avant celle de son en­
trée en guerre, la production avait atteint 31 millions de tonnes. 
Cette quaiJ.tité suffisait à peine pour couvrir ses besoins inté· 
rieurs. En effet les e'q>Ortations russes pendant la même année 
n~ se sont élevées qu'à 600.000 tonnes contre 1,200.000 en 1938. 
Or, la production de 1938 n'avait é~é que de 29,3 millions de ton· 
nes. D est vrai que l'on a observé une brusque chute des expor· 
tations dès 1939, et sans dou.te fallait-il l'attribuer à la nécessité 
d'accroître les réserves de l'Etat devant les menaces de guerre, 
ct puis la guerre même. Mais si l'on prend la période des cinq 
années précédentes on constate que déjà le chiffre des exporta­
tions de 1938 ne représentait qu'un peu plus du quart de celui 
de 1934 ( 4.100.000 tonnes). C'est qu'entre tem:Ps les besoins inté­
rieurs s'étaient considérablement accrus par suite de l'iudustria· 
lisation, de la mécanisation de l'agriculture, etc. 

Nous pouvons donc assurer que la production de 1940 répon· 
dait grosso modo aux besoins intérieurs. Dans ces conditions la 
chute de production pendant la guerre a constitué pour le poten­
tiel . économique russe un handicap très sérieux. 

La forte diminution de la production pétrolière russe pen· 
dant la guerre s'expliquait par deux ordres de facteurs. D'une 
part il Y avait les exigences de l'etfort de guerre : nécessité de 
réduire le personnel, les. investissements et les moyens de trans. 
port, arrêt de la fabrication de pièces de rechange et d'équipe· 
ment. en général (les usines étant occupées à la production pour 
le front). Rien que dans la 1;égion de Bakou, principal centre de 
l'industrie pétrolière, plus de deux mille puits cessèrent de fonc· 
tionner, tandis que le début des autres baissait sensiblement. En 
même temps il y eut dans les régions de Maikop et de Grozny, 
9ccupées ·~par les Allemands, les destructions opérées soit par les 
Russes eux.mêmes, soit par la W ehrina.cht lors de sa retraite. La 
plus grande partie de la production de ces régions (près de 5 
millions de tonnes) fut ainsi réduite à néant. 

les perspectives i·mméditates 
A partir de 1944 les. ~usses purer.lt cependan~ com~enc~r ~ 

restaurer la capaclte de productwn de leur mdustne petro 
lière. En 1945 cette pr{)duction atteignit 20 millions de tonnes. 
En Hl46 on enregistra 12 0/0 d'augmentation. Pour 1947 le plan 



LA HEYCE D'EGYPTE ECO:\O~IIQn~ & FI:\A:\r.IERE 13 

LEME DU PETROLE 
n&aut 

prévoit par rapport à l'année dernière 18 0/ 0 d'augmentation 
pour le pétrole brut (une production de plus de 26 millions de 
tonnes) et 30 0/ 0 d'augmentation pour l'essence. , 

Bien entendu une vive propagande pour !"'émulation socia­
liste" est menée dans l'industrie pétrolière comme dans les autres 
secteurs de l'économie. Suivant l'exemple des ouvri'ers d'autres 
branches de l'industrie soviétique les ouvriers des quatre plus 
grands centres de production (Bakou, . Grozny, Bachkirie et ré­
gion de Kouybichev) se sont engagés au début de mars à four­
nir cette année 480.000 tonnes en sus du plan. Néanmoins l'ac­
criossement rapide de la production ne dépend pas seulement de 
la bonne volonté des ouvriers. mais aussr d'une série de condi­
ment réalisées explique que, selon le plan, la pro.duction ne doit 
atteindre en 1950 (dernière année du plan quinquennal en cours 
tions techniques. Le fait que tout~s celles-ci ne sont pas pleine­
d'exécution) que 35,4 millions de tonnes, soit 14,5 0/0 seulement 
de plus qu'en-1940, alors que le pourcentage d'accroissement .pré­
vu pour les autres industries est beaucoup plus considérable (par 
exemple 50 0/ 0 pour le charbon et 70 0/0 pour l'énergie élec­
trique). On est donc loin encore de l'objectif fixé par Staline 
dans son discours du 9 février de l'année dernière: une produc­
tion annuelle de 60 millions .de tonnes! 

;Point vu ln érflabl.-e 

LES dirigeants de l'URSS ont plus d'une fois souligné dans leurs 
· exposés et ·leurs décrets l'importance de la production du 

pétrole pour le développement de toute l'économie sovi·étique. 
Mais ce n'est pas seulement l'économie que cette production in­
téresse. On conçoit ce que pourrait signifier le handicap actuel au 
cas où la Russie aurait à faire face à des circonstances anormales, 
D'auta:nt plus que les livraisons de pétrole américain (fort a·p­
prédables pendant la dernière guerre) lu .iferaient défaut ... Une 
intensification de la production est -exclue, du moins sur une 
,grande échelle. 

La production d'essence synthétique exige un équipement 
que les Russes ne se sont jamais préoccupés d'acquérir. Il est 
vrai qu'ils dispo~ent à présent de l'équipement allema.nd. les fa­
meuses usines de Leuna se trouvant dans leur zone d'occupa­
tion. Les Russes s'y 1ntéressent. Mai:s quand donc ces usines re­
trouveront la capacité de production qu'elles avaient atteinte pen­
-dant la guerre? Remises en activité en jui!l1. dernier, elles ne peu­
vent produire pQur l_e moment que 10.000 tonnes d'essence syn­
thétique par mois. 

L'URSS peut-elle au moins attendre un appoint substantiel 
des pays soumis à son influence ou occupés par ses troupes? 

Il est certain que dès à présent l'apport de ces pays n'est 
pas négligeable. Cependant ,s'il couvre en partie l'écart entre la. 
prodùction de l'URSS et ses besoins, il serait insuffisant pour as­
surer éventuellement l'autarcie pétrolière du "bloc oriental". 

1Le pétrol~e· roum1arin· 

EN ce qui concerne le pétrole roumain la Russie doit en rece­
voir, à titre de réparations, dix millions de tonnes en huit 

ans (primitivement six ans). Les quantités annuelles correspon­
dantes · ne représentent qu'une fraction de la production rou­
maine, mais elles sont complétées par des livraisons sur la base 
d'accords d'ordre commercial. Finalement c'est tout de même la 
plus grande partie de la production roumaine qui: prend le che­
min de l'URSS. 

Il est à remarquer, par parenthèse, que les Russes ne se 
-contentent pas de recevoir le pétrole. Ils voudraient voir élimi­
ner de l'exploitation. même des puits roumains les intérêts angle­
saxons qui' la dominent encore. Pour le moment la société mixte 
soviéto-roumaine Sovrom-petrol ne contrôle que vingt-sept pour 
·cent de la production de pétrole brut, tandis que soixante-deux 

pour cent continuent à dépendre du capital anglo-américain. 
~ependant, gr,ce aux privilèges dont jouit la société en ques­
twn, la part des compagnies étrangères pourrait se trouver pro­
gressivement réduite, même si· l'Etat roumain ne recourt pas aux 
nationalisa ti ons. 

Mais quelle est la situation de l'industrie pétrolière roumaine. 

En 1938 les puits roumains avaient fourni 6,6 millions de 
tonnes de pétrole brut. En 1946, ils n'en ont fourni: que 3,8 mil­
lio~s. c'est-à"dire un peu plus de la moitié. Et cett~ quantité re­
presentait une diminution même par rapport à 1945 (où ·la pro­
duction avait atteint 4,2 millions). Cette année la production a en­
core décliné. 

Quant aux exportations de pétrole roÙmain (y compris les 
livraisons à titre de réparations), de 4,5 millions de tonnes en 
1938 elles sont tombées ) 2,93 millions en 1945 et 2.16 millions 
l'année dernière. 

. La baisse de la production roumaine est due avant tout aux 
falts de guerre: bombardements par l'aviation alli:ée destruc­
tions opérées par les Allemands, enfin saisies de matériel à titre 
de butin. de guerre pendant l'avance russe. Mais ce qui a rendu 
la situat~on plus difficile c'est l'impossibilité quasi totale jusqu'à 
ces dermers temps de remplacer l'outillage détruit et' de renou­
veler le matériel trop usagé. Faute d'exportations vers l'Occident 
les sociétés pétrolières ne disposaient pas des devises nécessaires. 
~u ~ours de ces derni'ers mois la situation s'est quelque peu amé­
lloree. Les Russ_es ont fourni du matériel de forage et un. certain 
nombr_e d,e c~mwns pour_ l~. t~ansp?rt. La Tchécoslovaquie et la 
Hongne etud1ent la pos~;nb1hte de llvrer de leur côté une partie 
de l'outillage nécessaire. Enfin la banque nationale roumaine se­
rait prête à fournir des devises pour des achats aux Etats-Uilis 
qui c,ou~rir~·ient dix à douze pour cent des besoins. II est vrai 
q~e _1 executwn des commandes éventuelles par les usines amé­
rJ~ames demand~r~it ~n _teJ?Ps assez long - deux ans dans cer­
t~ms cas - ma1s 11 s ag1ralt en tout cas d'un allégement appré­
ciable. 

II n'en reste pas moins que l'i:ndustrie pétrolière roumaine 
ne pourra pas retrouver sa capacité de production d'avant guerre 
~va~t _quelaues années, En attendant. son apport annuel de 2 à 
? mllhons, de tonnes a certes son importance pour l'URSS mais 
11 !Ile re?resente pas une compensation suffisante au retard de la 
production russe. 

LES ressources pétrolières de l'Autriche et de la Hongrie mo. 
dif~ènt . à peine les données du problème. L'importance de la 

productwn de ces deux pays a été en général surestimée On ne 
po~sède pas de données précises sur- les quantités de pétrole ex~ 
trmtes par les Russes à Zisterdorf et par la société mixte Sov­
magnafa à Moiai, en Hongrie. Celles. dont on dispose pour ce 
dern_ier. p_ays indiquent que les Russes n'en tirent même pas un 
dem1-m1Ihon de tonnes (y compris 15 pour cent de la production 
de la Hungari:an American Oil). Pour ce qui est de l'Autriche 
on peut teni.r pour valables les chiffres publiés au mois de juin 
par le Wienet Kurier, organe des autorités d'occupation améri­
caines. D'après ce journal la production de pétrole dans la zone 
d'occupation russe s'est élevée l'année dernière à 846.000 tonnes. 
Làdessus 213.000 tonnes sont allées directement aux Russes et 
633.000 tonnes ont été remises aux raffineries autrichi'ennes. Sur 
les 608.000 tonnes sorties de ces dernières. 311.000 seulement ont 
.été mises à la disposition des Russes. le reste servant aux be­
soins intérieurs. 

Il s'agit donc en ce qui concerne l'appoint autrichien et hon­
grois d'un mi'lli9n de tonnes environ. 

rConclusi.on· 

Ce que l'on peut conclure de ce qui précède c'est qu'avec la 
mise à contribution des ressources des pays voisins (abstraction 
faite de la Pologne, qui produit du pétrole, mais en quantité ifi­
suffi~ante pour ses propres besoins) la Russie disposera à la fin 
de cette année d'une quantité de pétrole à peu près égale à celle 
de 1940. Ceci sans compter les livraisons américaines... Cette 
quantité lui permettra sans doute de satisfaire -les besoins les plus 
urgents d'une économie de paix. Mais, comme nous l'avons dit, 
il lui faudra quelques années rncore pour être en mesure de pa .. 
rer à toute éventualitr. 
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INOUVELLES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE L'ETRANGER] 
LES EXPORTATIONS DES ETATS-UNIS DIMINUENT, 

APRES AVOIR ATTEINT UN NOUVEAU RECORD 

LE Bureau du Recensement vient d'annoncer que les expor­
tations des Etats-Unis avaient diminué en juillet comme 

elles avaient commencé à le faire le mois précédent, et étaient 
tombées de 1,241,700.000 dollars en juin à 1.151.000.000 de dol­
lars, soit une diminution de 7%. 

Par contre, le ministère du commerce vient d'annoncer que 
les exportations de marchandises et de services en provenance 
des Etats-Unis ont atteint un nouveau maximum de temps de 
paix pendant le deuxième trimestre de cette année, totalisant 
5.300.000.000 dollars, ce qui représente un rythme annuel de 
21.200.000.000 dollars. 

Ce chiffre représente une augmentation de 2.400.000.000 de 
dollars par rapport aux évaluations révisées du premier trimes­
tre, représentaient un rythme annuel de 18.800.000.000 de dol­
lars, et n'a été dépassé qu'en 1944, alors que le prêt-bail bat­
tait son plein. 

Le total des approvisionnements de secours distribués par 
les Etats-Unis à l'étranger est demeuré inchangé depuis le pre­
mier trimestre, le déclin des exportations de l'UNRRA étant con­
tre-balancé par l'augmentation des envois de secours aux pays 
occupés. 

Les importations, pendant le deuxième trimestre, se sont 
maintenus environ au même niveau que pendant le trimestre 
précédent. · 

Les prêts aux gouvernements étrangers déboursés par le 
gouvernement .de$ Etqts-Unis .. et la Banque internationale pour 
la reconstruction ef la mise en valeur se sont montés à 1./300~ 
000.000 de dollars, soit 500.000.000 de dollars de plus que pen­
dant le premier trimestre. La principale raison de cette aug­
mentation a été l'augmentation des prévèlements sur le prêt 
britannique, prélèvements qui sont passés de 500.000.000 dollars 
penda:nt le pJ:emier trimestre à 950.000.000 dollars pendant le 
de1,1,x!ème. 

KRACH SUR LES MINES D'OR A JOHANNESBURG 

Le krach lè plus important qui soit intervenu sur les mines 
d'or depuis de nombreuses années, vient de se produire à la 
Bourse de Johannesburg. 

Ce krach, qui intéresse les actions de la . "New Union Gold­
fields", a eu des répercussions au Stock Exchange de Londres, 
où une perte de 1.500.000 livres sterling a été enregistrée sur la 
valeur des actions sur le marché. Ceci porte la perte totale de­
puis le commencement de la baisse à plus de 7 millions de livres. 

PROCHAINE HAUSSE DU PRIX DE L'ACIER. 

L'"Iron Age" fait observer qu'une hausse sensible du prix 
de l'acier est inévitable. En effet, le prix de la ferraille dépasse 
le record de juin et d'août 1947. 

En ce qui concerne la fonte, la pénurie est plus importante 
que jamais. Le relèvement des prix du barème des transports 
contribue à l'aggravation de cette situation. 

De plus, la grave pénurie de la ferraille a rompu la stabi­
lité du prix de l'acier. 

Le quota de décembre est le même que celui de novembre. 
LES EXPORTATIONS AMERICAINES DE VIVRES 

MARQUE-NT -UNE BAISSE. 

Les exportations de vivres des Etats-Unis durant le mois 
d'août ·ont atteint la valeur de · 173.966.000 dollars - soit une 
baisse par rapport au chiffre de 182.687.000 dollars enrégistré 
en juillet, mais une augmentation, par r.apport au chiffre de 
169.643.000 dollars d'août 1946. 

Les importations de vivres aux Etats-Unis se sont élevées, 
en août, à une valeur de 116.264.000 dollars, soit une diminution 
par rapport au mois précédent et une augmentation par rappoFt 
au mois correspondant de l'année .dernière. Durant les premiers 
huit mois de 1947, les importations de vivres ont augmenté de 
24,6 010 par rapport à la même période de 1946. 

LE JAPON PRINCIPAL ACHETEUR 
DE COTON INDIEN 

Le Japon redeviendra le plus gros acheteur de coton indien, 
a révélé ie quartier-général américain au Japon en annonçant 
les conclusions des négociations relatives à l'importation de 
de 170.000 balles (400 livres par balle) de coton indien avant 
trois mois. 

Depuis la fin de la guerre, l' Am.érique ~tait le seul fournis­
seur de coton brut au Japon, qui aura importé des Etats-Unis 
1.250.000 balles à la fin de cette année. 

LE TABAC TURC. 

Le tabac turc trouvera aisément acheteur cette année, esti­
me-t-on dans les milieux économiques. La guerre civile en Grè­
ce a en effet beaucoup réduit la production de ce pays. Quant 
à la Bulgarie. la récolte de cette année sera sans doute entiè­
rement absorbée par l'URSS et les autres pays du bloc oriental. 

La Turquie ·sera donc cette année pratiquement l'unique ex­
portatrice de tabacs de l'Orient. 

LES EMISSIONS DE LA BANQUE FONCIERE ARABE 

La ~anque Foncière Arabe de Palestine, dont la création a 
été favorisée par la Ligue Arabe et dont les principaux buts sont 
de sauvegarder les terres arabes et d'accorder un crédit aux fel­
lahs. a commencé l'émission de ses actions à 4 livres pour un 
total de 750.000 livres. 

Le 1/ 4 de million de livres, oui manque uour constituer le 
capital d'1.000.000, est donné par les 7 Etats de la Ligue Arabe. 

REPRISE DE L'EXPORTATION DES 
AGRUMES PALESTINIENS 

Les premiers envois d'agrumes palestiniens à l'étranger com­
mencent ces jours-ci. Un transport de citrons est déjà parti pour 
l'Angleterre. 

Des dispositions spéciales ont été prises pour assurer un em­
ballage solide et résistant du fruit, car, pour la première fois, 
les risques de détérioration sont à 1 la charge de l'expéditeur. 

L'organisation du marché des agrumes et celle des exporta­
tions est surveillée par un des rares organismes du pays où Juifs 
et Arabes coopèrent: le "Citrus Board", constitué uendant la 
guerre sous les auspices de l'administration britannique. 

LA NOUV~LLE RECOLTE DE COTON MEXICAIN. 

La nouvelle récolte de coton parait cette année devoir être 
excellente dans les états producteurs du Mexique. Dans l'état 
de Coahuila, la récolte est évaluée à 180.000 balles, ce qui per­
mettrait d'importantes exportations. 

Les producteurs étudient actuellement les demandes en co­
ton mexfcain formulées par les divers pays de l'EuroPe, princi­
palement la Belgique, la France, la Suisse ainsi que l'Espagne. 

LES TARIFS DOUANIERS EN GRANDE-BRETAGNE 

M. Harold Wilson, président du Board of Trade, a annoncé 
aux Communes qu'un accord a été conclu avec les Etats-Unis sur 
la . question des tarifs douaniers. 

LA PRODUCTION DU CHARBON BRITANNIQUE 

La production de charbon en· Grande-Bretagne pendant la 
semaine dernière s'est élevée à 3.913.400 tonnes, dont. 3.671.900 
tonnes de charbon fond, contre 4.048.000 tonnes la semaine pré­
cédente et 3.914.000 tonnes pendant la semaine correspondante 
en 1946. · · 

Cette baisse de production par rapport à la semaine précé: 
dente est due notamment à la grève .des mineurs écossais qm 
a entraîné une perte de 138.530 tonnes. · 

TROIS MILLIONS DE TONNES DE 
CHARBON AMERICAIN. POUR L'EUROPE 

Le comité de travail du Charbon a annoncé un quota: 
d'exportation de charbon en décembre de 3.500.000 tonnes, dont 
3.000.000 iront à l'Europe et 500.000 à d'autres destinations d'ou­
tremer. 
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VERS UNE DEVALUATION Dt LA DRACHME. 

Les mesures en préparation semblent indiquer que le gou­
vernement a pris son parti de la dévaluation de la devise na­
tionale. En octroyant récemment une prime à l'exportation a 
entériné le cours "noir" du dollar. - -

Il vient d'autre part de relever le coefficient de conversion 
de la drachm.e.-métal, qui régit les tarifs douaniers de 40 à 100 
010 par rapport à la drachme d'avant-guerre. ' 

Le conseil des ministres discutera le relèvement de la taxe 
sur le chiffre d'affaires, la majoration du droit .de timbre et une 
augmentation de 75 % du prix du pain. 

LA SITUATION DU BOIS 
DE CHARPENTE AUX ETATS-UNIS 

Selon une étude du ministère américain du Commerce, l'ap­
provisionnement en bois de charpente devient plus abondant 
et les prix ne stabilisent aux Etats-Unis. Cependant, on prédit 
que la demande continuera à être affluer jusqu'au début de 
l'année prochaine. 

Les prix du bois de charpente se stabilisant, on constate un 
-changement progressif du marché, qui passe peu à peu entre 
les mains des acheteurs, et l'on observe plus nettement les qua­
lités et les caractéristiques du bois qu'immédiatement après la 
guerre. La production, pendant le deuxième trimestre .de 1947, 
a été plus élevée de 18 0/0 que pendant le premier trimstre. 

LES IMPORTATIONS EN SUEDE 
COMMENCENT A DECLINER. 

Les importations, dont l'abondance avait caractérisé le com­
merce extérieur de la Suède pendant l'année .dernière, ont mar­
qué en août une réduction de 24.000.000 de couronnes et se sont 
chiffrées à 496.000.000 de couronnes ($ 138.000.000), tandis que 
le niveau des exportations est resté · pratiquement inchangé à 
318.000.000 de courannes ($ 88.300.000). Le mouvement de re­
cul des importations est le premier résultat visible des restric­
tions aux importations que la Suède s'est vue obligée d'imposer 
par suite de la diminution de ses réserves de devises étrangères 
Les groupes de produits dont les importations ont le plus forte­
ment baissé pendant août sont les textiles et les automobiles, 
tandis que des chiffres plus élevés ont été enregistrés pour les 
produits alimentaires, les machines agricoles et les huiles mi­
nérales. 

LA SITUATION ECONOMIQUE GENERALE FRANÇAISE 
AU 12 OCTOBRE 1947. 

Le discours de M. Ramadier, Président du Conseil français 
a dressé le bilan de la situation économique et financière, il a 
aussi établi les grands lignes de la nouvelle orientation de la 
politique "économique et financière française. 

Cette orientation a un caractère restrictif: compressions bud­
gétaires, réduction des programmes, rationnement et taxation 
partout où il y a pénurie. 

Un budget unique serait institué, alimenté seulement par 
des ressources fiscales. 

Les prix continuent leur évolution ascendante. La hausse 
sur les produits alimentaires atteint ati· stade du prix de gros, 
12,9 010 sur le mois précédent; à celui des prix de détail, la ma­
joration est de 8,9 010. 

PARIS SIEGE DE L'UNION DES FOIRES INTERNATIONALES 

Le congrès de l'Union des Foires Internationales s'est réuni 
à Paris pour la première fois .depuis 1938. Vingt et une foires 
e~ropéennes participaient à ce congrès, auquel la France, la Bel­
gique, la Hollande, l'Italie, l'Autriche, la Tchécoslovaquie la Grè­
ce, la Pologne, la Bulgarie, la Yougoslavie et l'Espagne étaient 
représentées? . 

Paris a été désigné comme siège de l'Union des Foires In~ 
ternationales pour l'année 1948. 

Dans les milieux informés, on apprend que la Foire de Paris 
de 1948 prendra une nouvelle extension. Elle augmentera la 
.surface de ses stands de 10.000 mètres Porte de Versailles. Cin­
quante pour cent des exposants ont d'ores et déjà retenu leut 
emplacement. 

Le Comité de l'Union des Foires Internationales vient d'éta­
blir le calendrier des manifestations pour l'année 1948. 

Suivant ce calendrier, une foire internationale se tiendra à 
Lyon du 2 au 11 avril, à Paris, dU 1er au 17 mai, à Bordeaux, du 
12 au 27 septembre, à Strasbourg, du 4 au 19 septembre et à 
Marseille du 11 au 27 seotembre. 

DES EXPERTS VONT ETUDIER LES POSSIBILITES 
DES SURPLUS 

LE ministère de l'agriculture des Etats-Unis projette de 
nommer des spécialistes en denrées qui travailleraient, 

tant aux Etats-Unis qu'à l'étranger, à stimuler la demande 
étrangère en certains produits américains, tels que fruits, 
noix, tabac, coton, riz et autres produits agricoles dont la 
production excède généralement les besoins intérieurs nor­
maux. 

Le ministère a déclaré que ce travail aura, pe,nse-t-on, 
une signification toute particulière lorsque l'approvisionne­
ment en produits agricoles des Etats-Unis deviendra beaucoup 
plus important que maintenant par rapport à la demande. 

Les hommes désignés pour ces fonctions représenteront 
officiellement le gouvernement des Etats-Unis pour entrer 
en contact avec les agence!? des gouvernements étrangers, 
les exportateurs, les importateurs et les groupes de consom­
mateurs à l'étranger, et traiteront aussi directement avec les 
acheteurs étrangers aux Etats-Unis. Ils fourniront' aux pro­
ducteurs et aux expéditeurs des Etats-Unis des informations 
de première main sur la situation et l'évolution du marché à 
l'étranger, et étudieront les différents types d'informations 
et d'activités nécessaires pour développer les débouchés à 
l'étranger des produits agricoles des Etats-Unis. 

LA PRODUCTION AMERICAINE DES PNEUS DE TRACTEURS 

Selon des sources commerciales, à New York, la production 
des pneus de tracteurs et d'autres machines agricoles, aux Etats­
Unis, représente maintenant plus du triple de celle des années 
qui ont procédé immédiatement la guerre, et restera au même 
niveau record pendant toute l'année 1948. La production de 
pneus .de tracteurs et de machines agricoles est évaluée cette 
année à 4.800.000 unités, soit presque le même chiffre qu'en 1946. 
La moyenne de la période 1939-1941 était de 1.595.000 unités 
par an. 

On estime que le nombre de tracteurs utilisés aux Etats-Unis 
a augmenté de plus de 500.000 unités pendant l'année dernière, 
et est passé à un total d'environ 2.777.000 unités. 

AUTOUR DE L'ENVOI D'OR FRANÇAIS 
AUX ETATS-UNIS 

On précise dans les milieux autorisés que les envois récents 
d'or français aux Etats-Unis furent effectués en vertu des enga­
gements contractés il y a plusieurs mois, et que ces transferts 
furent approuvés en juillet dernier par le parlement. 

10 tonnes d'or arrivèrent aux Etats-Unis à bord du croiseur 
"De Grasso" et 90 tonnes viennent d'être embarquées à bord du 
croiseur "Georges Leygues." 

Le stock d'or de la Banque de France, évalué depuis le 31 
juillet 1947 à 64.817 millions de francs, et représenté par 395 ton­
nes d'or, demeure inchangé. 

BANQUl BUGl n INUHNAIIONAU 
EN ÉGYPTE 

SOCIÉTÉ ANONYME EGYPTIENNE 

Autorisée par Décret Royal du 30 Janvier 1929 

Capital souscrit 
Cci pit a 1 versé 

L.E.. 1.000.000 
L.E.. 500.000 

Réserves au /er Juillet 1946 L.E.. 125.000 

Siège à Alexandrie : 18, rue Talaat Harb Pacha 
Siège Social au Caire : 45, rue Kasr-EI-Nil 
. TRAITE · TOUTES OP-ERATIONS DE BAN QlfE 
CORRESPONDANTS DANS LE MONDE ENTIER 
R.C.C. 39 R.C.A. 692 
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·Le 11 Octobre 1947. 

FRUITS 
o La Palestine fournira à la Tchécoslovaquie 250.000 caisses de 
citrons, 220.000 caisses d'oranges et 30.000 caisses de grapefruits 
d'ici la fin de novembre dans le cadre de l'accord de compen­
sation. 
• Dans les milieux bien informés, on annonce que les charge­
ments de bananes à destination de la métropole s'effectueront 
en octobre à une cadence très satisfaisante. 

Les Antilles exporteront 100 010 de leur production. Elles 
seront desservies par les bananiers: Moshitll, Guadeloupe, Mus­
dal.e, Port-de-France, British Columbia, Express, Barfleur, qui 
chargeront au total 6.800 t. 

La côte occidentale d'Afrique chargera 82 010 de sa produc­
tion exportable soit 2.860 t. de Guinée, 750 t. de Côte d'Ivoire, 
et 3.150 t. du Cameroun, au total 6.760 t., dont 5.800 à destina­
tion de 1 amétropole. L'Afrique du Nord recevra 360 t. et le Da­
nem•ark 600 t. 

Ces résultats sont dus à l'action tenace, ,des services inté­
ressés des Colonies, de la Marine marchande et de l'Economie 
nationale. 

BLE 
o A New-York, le blé et le maïs ont sensiblement réactionné 
le 2 octobre sur le bruit, non confirmé de la cessation des achats 
directs passés sur le marché par le gouvernement des Etats-Unis. 
• La récolte de céréales de là Tchécoslovaquie est inférieure de 
26 010 à la récolte précédente. et inférieure de 33 010 aux prévi­
sions gouvernementales. 
• Le prix de vente à l'exportation pour 1948-49 dti blé canadien 
destiné à la Grande-Bretagne a été relevé à $2 le boisseau, con­
tre $ 1.55. 
• Le département de l'Agriculture .des Etats-Unis annonce que 
les superficies à ensemencer pour la campagne 1948 s'établis­
sent de la façon suivante: blé, 40.038.000 ha; seigle, 983.200 ha. 

Comparativement à l'année 1946, ces chiffres accusent res­
pectivement une augmentation de 1.600.000 et de 202.000 hec­
tares. 
• Selon le "Board of Trade", les stocks visibles ·de céréales du­
rant la semaine dernière ont augmenté en ce qui concerne le 
blé de 33.000 boisseaux, le maïs de 706,000 boisseaux, l'avoine 
de 1.471.000 boisseaux, le seigle de 258.000 boisseaux, et l'orge 
de 1.721.000 boisseaux. 

Les stocks visibles de soja ont diminué de 66.000 boisseaux. 

POIVRE 
• La réc&lte de poivre aux Indes pour la saison 1946-47 est esti­
mée à 25.000 tonnes. La eonsommation lo,cale d'environ 12,000 
tonnes par an laisse donc un surplus exportable de 13.000 ton­
nes. En tenant compte de stocks de 10.000 tonnes de la récolte 
précédente, la quantité totàle disponible pour l'exportation se-
rait donc de l'ordre de 23.000 ·tonnes. · 

D'après une déclaration du président, de l'Association des 
commerçants intéressés, les acheteurs d'outre-mer et en parti­
culier les Etats-Unis hésiteraient à acheter au cours actuel, é­
tant donné que la mise sur le marché du poivre de Java provo­
querait obligatoirement une baisse de prix. 

RIZ 
• D'après le délégué du Siam à l'International Emergency Food 
Council (Singapour), · le riz ·siamois est l'objet d'une grosse de­
mande et connaît les meilleurs prix. Le riz siamois , est en effet 
payé à Singapour jusqu'à St. $ 148' le picul alors que le riz dé 
Birmanie n'atteint que Str. $ 98. Le Siam enverrait avant la fih 
de decembre encore 140.000 tonnes de riz. Sur ce total, 20.000 
tonnes ont été déjà chargées depuis le début de septembre. En 
outre, 20.000 tonnes de riz de Chiengmai attend.ent d'être trans~ 
portées à Bangkok, poûr être aûssitôt embarquées. · . 
• , Le quota de 750.000 tonnes de riz qui devait être livré par la 
Birmanie pour la saison finissant .fin septembre a été atteint et 
même dépassé puisqu'à cette date les exportations se sont éle­
vées à 800.000 tonnes. . · · , . ' 

D'après une déclaration officielle les dégâts causés par les 
récentes · inondati<ms ont été ' réparés et la plupart des rizières 
ont eté replantées. La Birmariïe pense qu'au cours de ~a prochai'­
chaine saison elle pourra exporter 1.500.000 tonnes. 
• D'àprès le ministère de l'Agriculture des Etats-Unis, la pro­
duction rizicole a baissé en Birmanie mais s'est accrue en Chine. 

Les prévisions de la première quinzaine d'août dépassent 
celles du mois d.e juillet avec une moisson actuellement estimée 
à 64.464.000 tonnes. Cette récolte est supérieure de 2 010 à cel­
le de 1946 mais n'atteindrait que 90 010 de celle .d'avant-guerre. 
• La Chine réclame d'urgence au Siam 20.000 tonnes de riz. Cet­
te demande serait en relation avec le stockage de vivres entre­
pris par le gouvernement de Nankin en vue d'une action déci-
sive contre les troupes communistes. · 
• Au cours de la dernière réunion de l'International Emergency 
Food Council, Il a été décidé que le Siam livrerait en octobre 
15.000 tonnes de riz destinées aux zones déficientes . . 
o Les inondations du Fleuve Pao au Siam ont détruit 6.400 ha 
de rizière à Roi-et Ces inondations seraient dues à un système 
d'irrigation défectueux. 

SUCRE 

• Le gouvernement yougoslave a décidé de créer un secteur li-
bre pour le sucre. · 

Les rations actuelles resteront en vigueur et leur prix sera 
maintenu. Quant au prix du sucre en vente libre, il sera fixé­
ultérieurement. 
• Le marché mondial enregistre des offres du Brésil et de Cuba 
qui s'efforcent de réaliser avant que la prochaine récoltè cubai­
ne soit disponible. Il sera malaisé à Cuba de vendre ses excé­
dents à moins que l'Europe dispose de dollars au titre du plan 
Marshall. 
• Le sucre cristallisé de Cu:Qa, échéance octobre/ novembre est 
offert à 6,65 cents la lb fob et 5,47 cents seulement échéance 
mars 1948. 

Extrait des "Marchés Coloniaux". 

Assurances 

sur la . vie 

L'UNION·~ VIE 

LE CAIRE: 7~ Rue Fouad 1er . 
ALEXAND.RJE.: .2. Rue Debbane 



PORT-SAlO 
FROM SEA 

23/10/47: 
Renj. Tay 
.\lan Clore 
Prometheus 
Ocean Vigour 
An chi ses 
Lyria 
La Cordellera 
\lonongahela 
Tolis 
Calvosohatchee 
t:mp . Duchess 
Artist 
Pacifie Importer 
Arundel Castle 
Zwyndrecht 

FROM CANAL 
23/10/47: 

C. of Khartoum 
Staffordshire 
Ennerda:e 
Wm. Strachan 

FROM SEA 
24/10/47: 

Santa Clara Victory 
Eastbury 
Tengluoz 
Ekefors 
C'orinthian 
Lake Alhabasca 
L;burnia 
E1 Hak 
Can Cameron 

L\ HE\TE I>'EGYPTE ECO~O:\HQCE & FI~A~CIERE 

FROM CANAL 
2.4/10/47: 

Cilic:a 
Ocean Courier 
Klamathfalls 
Tawali 
Gerva·ls 
Antiklia 
Lee Sang 
Benrinnes 

'J1'ROM SEA 
25/10/47: 

Somersetshire 
Merchant 'Royal 
Johan De Witt 
Br. Resolution 
Ismir 
:N'aninia 
Shumanger 
Br. Sincerity 
Attila 
Yoralovl 
Mersa Matruh 

FROM CANAL 
25/10/47: 

Taurin ia 
Br. HoHy 
C. of Agra 
Salwein 
Becheer' Is~and 
Strathmore 
Wave Victory 
Munkerk 
Clan Mackay 
Torrens 
Steel Seafarer 
Red bank 
Esso G :asgow 

FROM SEA 
26/10/47: 

Franz .Klasen 
Camp eon 
Sac No. 2 
Gotland 
Emp. Trooper 
Emp. Ken 
Canton 
Naringa 
Sea Prince 
Samaria 
Durness 
Anteo 
Machaon 
Sac No . 2 
Brezza 
Dovrefjell 

FROM CANAL 
26/10/47: 

Br. Renown 
Art'lst 
Jalakanya 
Punta Masco 
Kota Baroe 
Fort Bourbon 
J.V. Aldenbarnewelt 
Kyska 
Mai dan 
Langleetarn 
Mira.lda 
Br. Hussar 
Trevey1or 
Sis ti ana 
Glenartney 
Elizabeth Fianagan 
Five Forks 

LISTE DES BATEAUX EN PARTANCE D'ALEXANDRIE 
Destination 

Gènes, Marseille, New-York, 
Boston, Los Angelès et San 
Francisco ... .. ..... . ......... . .. . 
-do- .................. .. 
.:.._ d.o - ............... .. .... .. 

France du Nord, Rotterdam, 
.A~ver.s ..... .. . ........ . .. 

:\a.p.-es, Gênes, Marseille, 
U.S.A. . .......... . ....... . 

l''reeman tle (Australie) (de 
PORT-SAID) ................. . , 

~lel~ourne, (Australie) ........ . 
. ap.es, Genes ................ .. .. . 

-do - ...... . ............. . 
Tel-A vi v, Beyrouth, Haifa 

-do-
-do-

Por~-Sa.id, Suez et Bombay 
.\Iombassa, Beira et Durban 

(de Port-Said) ............. .. 
Benghazi, Gênes, Marse'1lle 
.\Iassawa .... ..... .. . ................. . 
Xord de 'la France, Anvers ... . 

-do-

Bateau: 

MOUNT MANSFIELD 
MOUNT DA VIES 
PRESIDENT POLK 

GUNDA 

PAClFIC VICTORY 

PARTIZANKA 
MISR 
ARGENTIN A 
BORSI 

-do-
ARGENTIN A 
DIANA 
ISLAM! 

KOMNINOS 
PHŒNIX 
PRA 
GIRONDE 
WINTERSWYK 

A.genti 

American Eastern 
-do 
-do 

Bernard 

American Export 

Bianchi~ Oliver 
Soc. Misr 
Adriatica 

do-
-do-
-do-
-do-
L. Savon 

Abd.el Hadi & Parasche· 
-do­

Marittima r.taliana 
Soc. d'Entreprises 

-do-

Date: 

7/11 
10/11 
12/ 11 

Début/11 

2/11 

15/ 11 
10-15/ 11 
ll/11 
19/11 
13/11 
G/ 11 
19/11 

13/11 
15/ 11 
10/ 11 
7/11 
3/11 
18/11 

LISTE DES BATEAUX ATTENDUS A A.LEXANDRIE 
Xord d·e la France ......... .. . .. . 
::\ord de la France Rotterdam, 

.\I~~~~f~ .... .'.'.'.'.'.'.'.'.' .. .'.'.'.'.' .. .'.'.'.'.'.'.'.'.'.·. 
-do-
~mérique · ctü "süël · · ·:: ::::::::::::: 
.. -.uède, Norvège ................. . 

WINTERSWYK 

GUNDA 
PHŒNIX 

ISLA MI 
LIBREVILLE 
BARDA LAND 

1 

Soc. d'Entreprises 

Bernard 
Abdel Ha.di El Charny 

& Paraschevas 
L. Savon & Co. 
Scandinav·wn 

-do-

15/ 11 

Début / 11 

4/11 
11 / 11 
13/ 11 
J0/ 11 

FRO:\'f SEA 

27/10/47: 
Craftsman 
Wa:tcr Scott 
Br. Gratitude 
Darien II 
Cape San Diego 
c:an Mackin:ay 
Suncrest 
William St·rachan 
Frontenac 
St. Nazaire 
Pan Europe 
Br. G:ory 
Fosna 

FROM CANAL 
27/ 10/47: 

Kota Inten 
A:an C~ore 
Br. Chancellor 
Neo Thaun ia 
Kohistan 
Inge Maersk 
Br. Fusilier 
Bahr am 
Br . . Aviator 
Puente B ills 
Yellow Tavern 

-·-
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:\'1.'\RCDANDISES l\RRIVEES 
EN TRANSIT 

Pa'r lo s.s. "};'ormosa" 22/10/47: 
257 Chests Tea, Tr. Istanbul. 

43 Drums Coconut 0'11, 'rr. Li­
massol. 

14 C/s Crepe Hubber, Tr. TC' l 
Aviv. 

20 C/s Tea, Tr. Tel Aviv. 
21 C/s Crepe Rubber, Tr. 

Ha if a. 
140 C/s Cardamons, Tr. Haifa. 

5-ü C/s Coconut, 'rr. Haifa. 
100 C/s Tea, Tr. Haïfa. 

43 C/s Crepe Rubb~r, Tr. Ra i­
fa. 

29 C/s Crepe Rubber, Tr. Haî­
fa. 

20 Drs. Indian Bichromate of 
Soda, Tr. Palestine. 

4 Pkgs. Household effects. 
Tr. Tel A vi v. 

1'36 C/s Henna Powder, Tr. 
Turquie. 

MARCHANDISES ARR.JVEES 
A L'IMPORTATION 

Par le s.s. Marine Flier" : 
7 C/s Aircraft Spares. 

13 C/s Pr'mted Magàzine in 
Arabie. 

70 Bags Black Pepper 
14 ·c;s Sole Crepe Rubber. 
40 C/s Needles 
9 C/s Porcela'me Ware 
3 C/s Needles 
5 C/s Pencils 

10 C/s T·orches 
1223 C/s T~a 

26 C/s Rubber Balloons 
9 C/s Combs .. 
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LA SEMAINE COTONNIÈRE 
MARCHE DE MINET EL BASSAL 

En raison des fêtes du Courban Bairam, notre marché ~e Dis­
ponible demèunr fermé Vendredi passé, et n'eut par conseque11:t 
que 4 jours ouvrables. Le volume des ventes cependant attei­
gnit l'excellent total de 14,670 balles contre 16,859 _durant la se­
maine précédente. Les ventes par variétés se répartissent comme 
suit: 

Cette semaine 

LONGUES SOIES 

Karnak 
Giza 7 
Ménoufi 
Ma arad 

Balles: 
5,655 

SOIES MOYENNES 

Giza 30 

COURTES SOIES 

534 
305 

Ashmouni 3,101 
Zagora 4,987 
Mixte. Sékina etc., 
TOTAL DES VENTES 

KARNAK 

64 

8,088 
24 

14,670 

La Semaine précédente 

5,270 
1,458 

307 
33 7,068 

411 

4,568 
4,800 9,368 

12 
contre Balles, 16,859 

La demande continue à être excellente pour tous les classe­
ments de FGF/G à GOOD qui sont assez rares, et pour les hauts 
classements de FG/EXTRA à EXTRA. 

Les prix payés pour les classements moyens sont en forts 
hausse et demeurent stationnaires pour les autres classements. 

Le' FGF/G fut échangé à Tall. 46,50, le GOOD à Tall 47,75/48, 
le G/ FG à Tall. 49,-/49,25, le FG à TaU. 50,50/~1, - le ,FG/EX­
TRA à Tall. 53,50, l'EXTRA -1/4 à Tall. 55, - /::>5,50 et 1 EXTRA 
à Tall. 56,50. 

GIZA 7 
La demande porta sur tous les classements de FGF à FG, 

mais les transactions toutefois furent moins nombreuSfs que la 
semaine précédente. L'offre sur cette variété est cependant assez 
petite, et les prix ne subirent pas de changement. 

Le FGF fut payé Tall. 43,50, le FGF !G Tall. 44, - /44,25, le 
GOOD Tall. 45, - le G/FG Tall. 45,50/75 et le FG Tall. _46,50/47 

MENOUFI 
Les 'classements moyens (G àG/ FG) de cette variété conti­

nuel).t à être très demandés, mais sont toujours rares. Plusieu~s 
transactions . eurent lieu sur les hauts classements, et les pnx 
d'une manière générale sont en légère hausse. 

Le FGF/ G fut échangé à Tall. 44,-/44,50, le GOOD à Tall. 
45.-/ 45,50 le G/FG à TaU 46,50, le FG à Tall. 47,50/48, - et le 
FG/ EX à Tall. 49,-

ASHMOUNI/ZAGORA 

La demande fut excellente tant pour l'Ashmouni que pour le 
Zagora, et les prix payés en fin de semaine. après avoir réagi 
légèrement entretemps, clôturèrent au plus haut. 

En Zagora, le GOOD fut échangé à Tall. 39,50/75, le ·G/FG à 
Tall. 40,50 et le FG à Tall. 41,50. 

En Ashmouni, .le GOOD fut payé Tall40,50/75, le G/FG Tall 
41.75/42, - et le FG TaU. 42,75/43,-

:FRl\NCO-STATIÇ)N 

De très nombreuses affaires en franco-station pour livraison · 
novembre/ décembre furent conclues cette semaine. Les prix .pra- . 
tiqu~s p.our les différents . classements de nos principales varié-
tés, mercredi dernier, furent les suivants: · . 
ASHMOUNI: FGF/G Tall. 40,- GOOD Tai~. 40,50- 40,5/8, G/FG 
Tall. 41,75 FG Tall. 43, 
ZAGORA: FGFl G Tall. 38,75 GOOD Tall. 39,50 - 39,75, G/ FG 
Tall. 40,5/8 FG Tall. 41,50/41,5/8. 
KARNAK: G/ FG Tall. 49,25, FG 'l'aU. 51, 

APPAIRES EN FILATURES 

Par l'entremise de leurs organismes d'achat, la Belgique s'est 
assurée cette semaine 450 balles de Karnak, et l'Espagne 7.7000 
balles de Karnak et d'Ashmouni. 

Il fut à un moment donné question d'annuler la transaction 
avec l'Espagne, car le "Consorcio" voulait payer en "Sterling 
bloquées" (Spanish Account), mais il semble qu'une solution a pu 
être trouvée, et qu'il pariera en "Sterlings transférables". 

Le Représentant du G.I.R.C. à Alexandrie, a demandé ·à ses. 
fournisseurs habituels des types de coton de toutes variétés, et 
nous croyons savoir qu'ils initieront lew::s achats très bientôt. 

Les Indes sont toujours intéressées à nos cotons, mai's n'ont 
pas consenti cette semaine à suivre la hausse du Karnak. Quel­
ques transaction ont été conclues en Ménoufi et en Ashmouni et 
Zagora. 

En général tous les Pays Européens sont actuellement sur 
notre marché, et n'hésitent Pas à conclure des achats chaque fois 
qu'ils trouvent les moyens de les financer. 

Le Board of Trade, par suite de l'absence de son Représen­
tant en Egypte, qui sera cependant de r.etour cette semaine, fut 
hors du m arché, sauf pour les hautE;, grades de Karnak. 

LES EXPORTATIONS. 

Les exportatio:ns de la sema!ne ont totalisé 12,045 balles de 
toutes variétés, contre 20,059 la semaine précédente. Elles fu­
rent dirigées vers les Pays suivants: 

Italie 
Allemagne 
>Fran\)2 
Belgique 
Australie 
Suisse 
Suède 
Grèce 
Hollande 

Balles: 
3,222 
2,458 
2,175 
1,885 
1,000 

420 
600 
230 
55 

(Karnak, Ashmouni, Zagora) 
(Karnak, Ménoufi, Ashmouni) 
(Ai::hmouni, Zagora) 
(Karnak .. Ashmouni, Zagora) 
(Ashmouni). 
(Karnak, Amoun, Zagora). 
(Zagora). 
(Ashmouni) 
(Karnak) 

TOTAL Balles: 12,045 

En l'absence de statistiques officielles dont la parution a été 
retardée, nous donnons ci-dessous, d'après les manifestes des ba­
teaux ayant quitté notre Port, les chiffres p:Jr variétés des ex­
portations du ·mois d'octobre arrêtés au 26 crt., 

Karnak 14,648 
Ménoufi 3,755 
Giza 7 3.188 
Ashmouni 18.085 
Zagora 13,547 
Divers 2.848 

Balles 56,071 

ETATS-UNIS. 

Le Département de l'Agr jculture· des Etats-Unis, rapporte que 
les ventes de la semaine dans les 10 marchés de Disponible. ont 
atteint le chiffre sans précédente de 584,000 balles contre 463,000: 
balles la semaine précédente, et 160,000 balles pour · ra période 
correspondante de l'an dernier. · 

La demande est excellente et .les prix en hausse. Les Fila­
teurs Américains sont les principaux acheteurs du moment. tant 
pour livraison immédiate qu'éloignée. La dem ande porte princi­
pa:ement sur les classements "Strict low Middling" et au dessus 
d'une soie de 15/ L6" à l" 1/ 16. Les offres de l" 1/8 et au dessus 
sont excessivement limitées et insuffisantes à satisfaire la de-
mande. ·· 

Le Département de l'Agricultu~e a également estimé en clate 
du 6 crt., la récolte mondiale de tous cotons à 25,000,000 de bal_­
les, contre 21,400,000 balles la saison dernière. Il y aurait lieu a 
notre avis de soustraire de ce chiffre 500,000 balles environ. re­
présentant la différence dans l'estimation cle la récolte Améri­
caine, suivant le "Bureau" du 8 oCtobre · · 

Les récoltes sont en augmentation, aux .. Etats-.U.nis de 
3,000,000 de balles ,en Chine de 200.000 balleB, en Russie de 
150,000 balle3 et pour tous les Pays d' Amér:.què du Sud, d'em+ 
ron 800.000 balles. 

Le Carry-over mondial au 31 juillet 1947 a été éva:ué à 
17,500,000 balles, .. comparé à 24,2000,900 . balles la saison · pr~c~­
iente; la grande réduction provenant des stocks aux Etats-Ums 
qui ont passé de 7,326,000 balles à 2,500,000. Aux Indes, le car­
ry-over pour la satson ·est inférieur de 500;000 balles à celui de 
l'année précédente, et pour ie reste du monde i : demeure à peu 
près inchangé. 
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• Il .. qui vous révèle, ce qui se passe dans les coulisses . 

LE POURQUOI DE LA HAUSSE 
Les perspectives de la politique internationale ne sont 

pas très brillantes. Si l'on regarde plus près, ni la Grèce ni 
la Palestine ne convient à l'optimisme robuste. Sur place le 
choléra va son grand bonhomme de chemin ... Si bien que 
nombre de gens se cassent la tête à découvrir les raisons de 
la récente hausse. La rentrée des capitalistes, l'abondance 
des fonds disponibles et autres prétextes de ce genre ne leur 
.semblent pas susceptibles de èontrebalancer les mobile·s, di­
sons au moins, de prudence, ci-dessus. 

Mais un agent de chance à la vaste culture m'a soumis 
l'hypothèse ·suivante - qui paraît certes beaucoup plus lo­
gique. 

Il s'agit de la rèvalorisation de l'or aux· Etats-Unis. 
- Mais, rétorquai-je à mon savant ami, ce bruit qui 

avait couru en effet la semaine dernière - une ènième fois 
de plus - ne s'est pas confirmé, et pourtant le marché per· 
sévère dans ses bonnes dispositions. 

- Vous pourriez même dire que ce bruit à été démenti. 
Mais nos gens de bourse savent par expérience qu'un dé­
menti de ce genre n'engage qu'un très court avenir. N'a-t-on 
pas vu en certain pays un ministre des Finances lancer un . 
emprunt huit jours avant une dévaluation de la monnaie en 
question! ... 

·"Démenti bu non, les acheteurs actuels croient à une 
prochaine révaluation de l'or, c'est à dire à une dévaluation 
du dollar, suivie de celle des autres monnaies". 

Et mon interlocuteur de conclure: 
- Vous savez que le raisonnement n'est pas si bête. Une 

dévaluation de l'or, c'est l'un des moins mauvais moyens de 
consolider le prix des marchandises et d'éviter la déflation, 
terrain de culture favorable au communisme outre-Atlanti­
que aussi bien qu'en Europe. 

VALEURS EN RETARD 
Il m'est arrivé dernièrement de vous signaler des valeurs 

en retard ... Et les cours ·subséquents ont justifié mes pronos· 
tics. C'est ce qui m'encourage à récidiver. 

Il s'agit de valeurs de tissage cette fois. 

Tout d'abord Tissage et Tricotage, sur les mérites de la­
quelle il est inutile d'insister et dont le coupon promet d'être 
des plus intéressants. On l'oublie tout simplement. 

Et puis et surtout Tissage de la Soie. Là aussi nous som­
mes en présence d'un excellente affaire, des mieux menées 
e~ po.ssédant un outillage de premier ordre qui lui permet de 
nvallser avec ~a production étrangère. Mais elle' possède de 
plus, pour un bon bout de temps, un avantage considérable. 
C'est que ses articles sont de toute évidence des articles de 
luxe et que, comme tels, il y a bien peu de chance qu'ils 
soient en butte à une concurrence d'outre-mer. 

Et L'HELIO 

Ce cheval de bataille de la spécultaion est petit à petit 
devenu le roi des titres négligés. La Fondateur Hélio et l'A­
ction itou sont bien au-dessous de leur valeur intrinséque. 
Et _les possibilités de développement sont là immédiats. Des 
lotissements pourvus de routes et de tous les travaux d'édi­
li~é .s'offrent aux acheteurs, tout comme en Amérique. L'a­
VIatiOn va de plus en plus faire d'Héliopolis un port d'im­
portance mondiale. Enfin un hôpital vaste et parfaitement 
équi~é. va être construit par les soins de la compagnie dont 
les dmgeants prouvent coup sur coup qu'ils sont de sagaces 
animateurs. 

UNE INTERESSANTE CONTROVERSE 

Nous venons de voir la Financière et Industrielle faire 
un joli bond ... Il a été provoqué - une fois n'est pas coutu­
me - non p~r l'a~tion du conseil d'administration mais par 
celle des actwnnaue·s, ou, pour être plus précis encore par 
celle de l'Union des Actionnaires. , 

Il s'agit d'entrer en guerre pour obtenir un dividende 
plus élevé que les parcimonieuses piastres offertes par le 
c.o!l_seil de ladite société. Que cette initiative soit en fait jus­
tifiee, on ne le conteste guêre, car les profits et réserves de 
la Financière et Industrielle sont des plus satisfaisants ... et 
il est légitime qu'un capitaliste s'attende à jouir lui-même 
d'une telle situation plutôt que de savoir les copieuses dis­
tributions remises à l'époque de ses héritiers! 

Il est cependant de vieux routiers de la corbeille pour 
gro?'ner ~ontre cett~ initiative. Ils prétendent que l'Union des 
Actwnnaues devrait prendre surtout en considération l'in­
térêt de l'ensemble des actionnaires, et que ledit ensemble 
n'a rien à gagner à ce que les sociétés ·prudentes et avisées 
soient forcées d'étaler leur linge propre, leur linge resplen­
dissant au grand jour. Car il y a un loup aux aguets, l'Etat 
armé de la loi sur les bénéfices exceptionnelles. Et il se pour­
rait que ce fût pour lui que l'Union des Actionnaires tra­
vaillât en fin de compte ... 

CONTRADICTION 

Mais si Messieurs les capitalistes escomptent une déva­
luation, il est étrange de constater que la rente égyptienne 
se maintient magnifiquement. 

Un adolescent suit déjà, à la douce époque où nous vi­
vons, que le·s fonds d'Etat sont parmi les titres qui trin­
quent le plus quand la monnaie fiche le camp. 

En bien, c'est parce que notre rente échappe et à l'im­
pôt sur le revenu et à l'impôt sur les successions. 

EVidemment une comparaison mathématique d~ tous 
les risques ne justifie pas ce comportement de la cote. La 
double poussée traduit plutôt, au fond, un certain désarroi 
des esprits - qui se comprend assez facilement. 
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rJff:fiâlioNtfJf!JE lllAJ BOURSE IlS f!~~EIJRS 
Un début de sema1ine 

fu·l~gu~rant 

'LE début de la s€1111aill1e fut 

ra emcore •rel~tiLV:eiDient maigre, 
il est certain que l'a:n procham~ 
i 1 tredeviendlra nOII'mal. Ceux qui 
savent attendre soii1t certains de 
connaître de b~en !Pius hélluts ni. 
veaux. 

:La 1Pia·stics, 
titre d'·aiVeni:r 

LA Plastics qUJh a!Vait été une 

powr d~re Le mo·ins fulgu­
rant. On eut aumdi •UJ111e séance 
ma,gniftgu~e, Ull!e s·éance comme 
on n'en ,a,vait pa\Si vue depvis 
bien longtemps. Déjà vendredi, 
0111 avélJ~t été plJUiS ferme, mais 
.rien ne laissait espérer Ira! IIliarSSe 
d'achats qui s'a1ba'tti,t sur la COir­
beille. Les éours ha'L!Ssè.rentt, com­
me il se doit •et l'on dût payer 
des prix élevés poUJr se couvrir. 

parer aux mauvais j.oocs qui peu­
vent &urgilf. Mais le titre fut en 
quelque sorte 13! vedette de ù1a 
Cor-beille •et gagil1la près d'une li· 
vre en coru:rs· de sematine. Des 
aJCihats mas·si:fs eurent lieu. C'est 
qu'on s'est rendu oo,mpte que la 
prudence ·a des l.Lm1tes: ~et qu'il 
faudra, l'année prochaine, si les 
p.rofits sont égaux à ceux de IJ'.afl1l. 
née d,errnière sratisf·aJre les action. 
naj.res. 

d~ vedetrtes de la Corbeille 
n'a ·pa.s suivi 1re mouvement. Nous 
avons dit qu'iL s'agit là d'un ti­
.tre d'a,venir, que les, matières 
plastiques sonrt certainement ap· 
pelés à ·connaître daJILs la vie 

, des gens nne pta1ce de tout pre· 
UN titre qui inté11esse un groiU- mier plan. Mais oeux qui croient 

pe de 1capitalistes qud! con- qu'ils peuvent d"·ores et déjà ré· 
naiss·ent à f<Ond l'aff.ailre est 1'0· colte.r des dii<Videndes $etront dé-

L C' l' ·'t' çus. La Société n'a pas commen-r~e~t, inen. ,e&tt ~ Ulne socle ,e cé enoore la .pvoduooion dx:s ar-Nous noiUs at'tenc1onc c1onc à 
•une dlllJtensiflication de 131 tanrdan­
ce ih!aussière de la Financière et 
Industr.ieHe. 

dmgee .av;ec energ1.e .et •cœnpe- üdes base. El1e travaille certes, 
tence. Elle •a fait d'excel1e:ntes af. maLs dies autides oourà111t. Elle 
faires au eours de l'armée et le :ne fait p~s enoorre les articles 

. , 1ourds. Des qu'elle en ·commen. 

1Ma.,ché très soutenu 
coupon sera œrtamement supe- cera 1a fab.r~caltion, •et la vente, 
rieur à celui de l'an dernier. le titre connaîtra~ une faveur in· 
Mais à 1a société Léli pru{]ence est soupçonnée. 

CAR, H ne raut pas oublier que HéUopoilis de règlre de sorte qu'il faut s'at-
durall1t les hS!éanoes rt:ernes . . . tendre à voir les réserves pour. 

provoquées par l'extension de Nous d1s10ns ll ~ ,3J ~ll.lle:lqu€ vus copieusement, avant <toute 
l'épidémie de ·Ciholéra,, ~es pro- temps que le_ cholera, IS· 11 peut dis;tr.i'bution. Et 13! rrés•erve :re­
fessitOnnels étaient ·en g~énéral affect~ œr:am€hS! valetu~s, ne vient en défJ:nitive aux acti<On­
vandeutrs. Le capital s'étant re. sa11:raat av·orr ra!Uicune II"epe.rcus. na.ireiS. 
tiré sous la tente, ils pouvaienrt: s~~U, ·~ l'~é_l~opolis. Cett~ so-
opérer à 1a baisse sans oraintJe. c1.ete UJinmobüllene est peut-etre Le 1Natio,na1le du IP:a,pi,er 
Mais lorsque le revirement 191.lir- pl!Us beau fleur-on de la Corbeil~ 
vint, ils ·clh<erchèrent à se cou- le. On ava:it baissé beauc-oup 1L A Nationale du Papier, dans 
vrir coùte que coûte. Le capita,l durant La péri,ode de calme, ISUTM le domaine industriel, est u:ne 
intervint, à ce moment, et les toot en part de ~ondiarteur,_ par- él!ffaire de tout .premier plan. De­
achats dlépassa111t les V€'Ilûes, ~es ce. que. l'es ~rofess1oru:e_ls rume,.rn. t 

'h~ 1 H'l puis que le titre était à sept rH-prix priir'ent une tenda1t1ce ascen- JJ<eaucoup a part .e• 10 qu lls 
d t 0 A~~ • • vendirent à tours de lb.ras. La vres, _nous n(â!~on:s oe~-sé. die le 

an e. epenu.d!l1t, 11 Y eut en :fim . . , cornselLLer. A!u]ourd'hm,. 11 'v.aut 
de séance des prix de bénéfi:- :part deva1Jt donc reprendre, des , d . , 

. . que le courant fut .rnodif.ié. El:le :Pif/es e douze livres et sa mar-
ces et le Lendemam les nouv. elles . . . , 

1
, ge n'est p. as e111core épuisée. Na-. t .A"' h 1 , , , repnt, mails pas autant qu Œll a-

au rs'UJe Ulu: o ro.rera n éltlal1it pas ·t , , Il , d cha31t paoha a li:nvité la presse et ·11 . Val• espetre. n en emeure pas 
me1 eures le marché redevmt . .. , 1, ,.,;tr . queLques personnalités• à vi&ILter . . . moms que c eSJt a un •w · e qu.1 . . , 
mom.s actif. Ma1s La tendance 'd b l'usme dm1anche maJtin, a l'oc-'t · . , posse e encore un1e on:ne marge . 
e &Lt tOUJOurs bonne e.t la reac- h .. , •C31Sl0n de la mise en prace de la 
tion ne fut pas violente. auss1.ere. machine pour 131 fabrilcation du 

A l' Il y eut des achats diSCli'ets et papier iblailllc. Les J. omnalisi:Jes et heure aiCtue<lle, Le ma,rdhé 
d ooivis du ·capitélll en Domaine die les irrJNités pou.rrornt se rendre igère la hausse avant de re-
prendre S'On él·an. 

Il faut dtre que 1a moind:re 
amélioration• dans la Silttu·ation 
san:ta!i:r.e du pays I:ui 'donnera des 
ailes. Oar les capitmi:x abondent 
et la situatiron de 1a plupart dies 
sociétés ·anonyme&! égyptiennes 
est excellente. 

·Le bilarn 

de lia rfinanc.ière 

LE bilan de 1a FinamJCière et 
Industrielle fait encore l'ob· 

jet de toutes les oonversatLons. 
Il est, en quelque sorte, le pré. 
curseu:r de beaucoup d'alllltres. 
Nous av:ons dlit que 1a Financière 
aurait pu p3lyer 140 p~astres au 
lieu de 40. Si el1e se contenta 
d'UJne maigre distribution aux 
actionnaires, c'est qu'elle veut 

Siouf. Au cours actuel Le titre est eompte de vJsu de ee que .repllé-
'aiSsuré d'un •rendement de 5 pour se:nte œtte industrli1e et de ses 
cent pendanlt .plus.ileurhS! a:rrnées. ea!IJra•oités de production. Ajou­

IL'arveni·r de 

la Kom O.mbo 

'LA Kom Ombo connut des 
j.ours .heureux. On avait af· 

f.irmé que l'épidémie de ·ChOiléd'a 
allaH retarder l'é1ectrWoat1on 
des chutes d'Assouan. Ceux qui 
l'avai·ent affirmé se <tPompèrent 
lOIUii'dement puisque 1es ·contralts 
de oonoession ront été signés. Et 
Haute-Egypte, il y eut des achats 
le choléra n'ayant pas •a:tteint La 
mas1Sifs en ~om Ombo qui d'un 
jour à l'autre .gagna 50 points 
pom l'aJcti.orri et plus de 2 livres 
pour la part. Ce ti1.re d:e père de 
famille reprend sa vogue d'an­
tan. Si cette année, le coupon se· 

tons que toute hS!a procLucüon est 
vendue jusqu'à la fin de l'année. 

ILes .perrs,percflives de 

la Ccmme·rCii:al 'Ba1nk 

LA Commercial Bank fut <active 
au ooll.llrs de la semaine. Elle 

s'ac:hemin€ V·ers 1e pair_ et pom 
:l'atteindlre, il ne faudra, plus qUie 
le bHan qui démontrera que le 
portefeuille de la banque est {ile­

venu bea!llcoup modns lourd et 
qUie les aff.aJ,res tmitées durant 
l'année ont été €:x;cellentes. Le 
portefeuille n'a plrus que des rtL 
tres tra:i·tés èn Bow.se- au d·essus 
dru !Pair, ce qui doit · faÙ.lemen1t 
se répercuter favorable ment sur 
lé's cours de ce titre. 

~La tenda1n1ce 
à 1l'a Cro1rbeU·Ie 

LA tendanc:e boursière est bon 
ne. Le i&!OIUS-toi!1J es:t solide 

Le capüaJ ne vend :pas. L'indus 
trie européenne est lincapable de 
faJire faœ à nos besoins. Il nous 
faut donrc ·compter sur n•ous 
mêmes. Et lUant qu'il en sera ain 
si, Ll n'y a den à craindre. 

ARGENTURE~ BISEAUTAGE 

POLISSAGE 

- AGLACES DE COULEUR 

22, rue Zaafa"rani (Bab el Chaarieb) 

Tél. 50794 .. Le Caire 
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LES FLUCTUATIONS DE LA BOURSE DES VALEURS DU CAIRE 
DU 24 AU 31 OCTOBRE 1947 

DESIGNATION 

DES VALEURS 

24 Oct. 

1947 

FONDS D'ETATS & :EMPRUNTS 

Emp. Nation. 3 1/4% ............... , 10790 
Emp. Nation. 2 3/4% ... ... ... .. . ... 10285 
Emp. Coton. 2 3/4% ... ... ... ... ... 10030 

BANQUES iE'T SOCIE'TES DE ,cREDIT 

Athènes ... ... ... ... ... ... ... ... ... 79 
Banque de Commerce . . . . . . . . . . . . . . . 670 
Banque Misr . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2244 
Commercial Bank . . . . . . . . . . . . . . . 351 
Foncier Act. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3070 
Foncier Fond. . . . . . . ... .. . :.. ... ... 5300 
Foncier Obl. 1903 . . . . . . . . . . . . . . . 2272 
Foncier Obl. 1911 ... .. . ... . . . .. . 1872 
Land Bank Act. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 868 
Land Bank Fd. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3
6

9
8
0
7
0
6 

National Bank .. . 
Crédit Alexandrin .. . .. . ... . .. . .. . . . . 575 

SOCIE.T,ES DES EAUX 

Alex. _water ..................... ···1 1650 
Eaux du Caire Cap. .. . .. . .. . . . . . .. 505 
Eaux du Caire Jce. ... ... ... ... ... ... 1660 
Eaux du Caire Fd. . .. · .. ." . . . .. . .. . .. . 10900 

SOCIE'TES DE TRANSPORwr E'T. 'CANAl,TX 

An. Am. Nile . :. . . . .. . .. . .. . .. . . .. .. . 705 
Suez Ile Série .. . .. . . .. .. . .. . . .. .. . 4940 
Delta Light Priv. .. . . .. ... .. . ... .. . 792 
Delta Light Fd. .. . . .. .. . . .. ... .. . .. . 885 
Eq. Shippi·ng .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 400 
La Fluviale .. . . .. .. . .. . .. . .. .' .. . . .. 
Menzaleh Acts. .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 87 
Menzalah Fd. .. . . .. . .. .. . .. . . .. .. . 510 
Trams Caire 'Part Soc. .. . .. . .. . .. . .. . 339 
Trams Alex. Div. ... ... ... ... ... 2000 
Trams Alex. ·Jce ....... · ... · .:. ... 218 
United Nile .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 1426 

SOCIETES D'HOTELS 

Eq. Hotels .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 311 
Eg. Ho tels nom. . :. .. . . .. .. . .. . 300 
Nungovich . .. .. . .. . . .. .. . ... .. . 4174 
Palestine .. . . .. .. . .. . .. . . .. .. . .. . 240 
Palestine nom. .. . .. . .. . . .. .. . 246 
Upper ... .... ... ... ... ... ... 480 

. SOCIETES HON.CIERES 

Aboukir ... .......... , ............. . 
Anglo-Belgian .. . .. . . .. .. . .. . .. . .. . 
Allotment ............................ . 
Gharbieh Acts. .. . .. . .. . .. . . .. . .. .. · 
Gharbieh Fd. . .. .. . .. . .. . .. . . .. .. . 
~.e~ Egyp·t~an .. . .. . .. . .. . .. . .. · . .. · 

1d1 Salem ....................... . 
Kom Ombo Acts. .. . .. . .. . .. . . .. . .. 
tom Ombo Fd .................... .. 
Behera· ............................ .. 
Cheikh Fadl .. . . .. .. . .. . . .. .. . .. · .. · 
Union Foncière .................... . 

242 
340 

1140 

138 
176 
350 
627 

4'700 
1440 
512 
960 

1 ~ 

31 Oct. 

1947 

10790 
10295 . 
10025 

80 
680 

2290 
383 

3070 
5540 
2300 
1890 
882 

6980 
4020 
562 

1684 
505 

1680 
10900 

680 
4900 
790 
885 
380 
860 
87 

550 
358 

2000 
219 

1426 

317 
296 

4100 
240 
248 
500 

252 
354 

1140 
494 
147 
184 
364 
666 

4976 
1440 
537 
940 

DESIGNATION 

DES VALEURS 

24 Oct. 

1947 

SOCIETES IMMOBILIERES 

African Enterp. ... ... ... ... ... ... ... 900 
Heliopolis Acts. .. . .. . . .. .. . .. . .. . . .. 2700 
Heliopolîs Fd. .. . .. . .. . .. . .. . 6196 
Heliopolis Jce. ... .. . .. . .. . ... 2700 
Delta Land .. . ., . .. . . .. .. . .. . 316 
Delta Land nom. .. . .. . .. . .. . 290 
Gabbari .. . . .. .. . .. . .. . .. . .. . . .. 412 
Immobilia . .. . .. .. . .. . .. . .. . .. . 935 
Le Fayoum .. . .. . .. . .. . .. . . .. .. . 157 
Siouf ... ... ... ... ... ... ... ... ... 904 
S.I.B.U.R ......... , ... ... ... ... ... 375 
Al Chams .. . .. . .. . .. . .. . . .. 982 

31 oct 
1947 

900 
2702 
6300 
1700 

300 
290 
405 
940 
161 
895 
375 
990 

SOCIETES INDUSTRIELLES. :ET DIVERCES 

Oilfields ................ .. 
Ginners .................... . 
Astra ....................... . 
Bei da Dy ers .. . .. . .. . .. . .. . .. . 
Sand Bricks .. . .. . .. . .. . .. . .. . 
Cl~thi!l~ ................... .. 
Fngonf1que .. . .. . .. . .. . . .. .. . .. . 
Delta 'J'rading .. , ......... . ..... . 
East .......................... . 
Rice Mills .......................... . 
Salt au port ........................ . 
Salt nom ........................... . 
Filature Nat ........................ . 
G.E.R.C.O ........................... . 
Fibres Text. .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 
Plastics ....... ................ . 
Port-Said ......................... .. 
Pressage ........... . ............. .. 
Ciment Tourah .................... . 
Bolanachi .......................... . 
Tissage .................. · ....... .. 
Emballages .. . . .. .. . . .. .. . . .. .. . .. . 
Siegwart .......................... . 
Financière .. . . . .. . .. . . .. . .. .. . .. . .. . 
Sucres Ord ........................ . 
Sucres Priv ........................ . 
Sucres Fd ........................ . 
Filature Misr .. . .. . .. . .. . . .. .. . . .. .. . 
Kafr El Dawar A. .. . .. . .. . .. . .. . .. . 
Ka fr El Dawar B. .. . .. . . .. . .. .. . .. . 
Egrenage .......................... . 
Tiss. Soie ............ · .............. . 
Papier ............................. . 
Viticole ... · .. . . .. .. . .. . .. . .. . 
Tractor .................... . 
United Entreprise .. . 

390 
129 
320 

2834 
1380 
602 

2150 
1020 
390 
515 
384 
372 

2476 
542 
770 
642 
572 

1966 
2380 
354 

427 
1440 
1006 
1010 
510 

1744 
2340 
2474 
2640 
1070 
2210 
1116 
792 

1370 
370 

SOCIETES ·COMMER·CIALES 

, Bonded .. . . .. .. . .. . . .. . .. . .. . .. .. 'l 1850 
Frosted Food ..................... · ... 204 
Cicurel ... .. . ... .. . ... ... ... ... ... ... 1320 

404 
129 
320 

2900 
1380 

636 
2000 
1020 
390 
515 
398 
365 

2540 
560 
799 
645 
580 

1966 
2380 

356 
1090 

400 
1392 
1096 
1006 
·510 

1736 
2380 
2474 
2380 
1070 
2210 
1164 
785 

1360 
372 

1834 
206 

1364 
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Décret rectifiant oertain~s erreurs matérielles dans la teneur 
de la Loi No. 114 de 1946 réglementant la publicité immo­
bilière, commises lors ~e sa promulgation. 

Vu la Lot No. 114 de 1946 réglementant la publicité immo· 
bilière publiée au "Journal Officiel" No. 85 du 24 août 1946 : 

Vu qu'après la publication de ladite loi, certaines erreurs 
matérielles comises lors de sa promulgation y ont été relevées 
et que ces erreurs qui sont de nature à en rendre la teneur 
différente de celle défi'nitivement approuvée par le Parlement, 
consistent dans l'omission, dans le texte arabe, du mot Ulla) 
de l'alinéa 3 de l'article 5 et .i'addition d'un alinéa final à l'ar­
ticle 17, ainsi conçu : "le tiers sera réputé de bonne foi s'il n 'a 
su ou n'a pu savoir la. cause de la . demande" : 

Vu qu'on a également constaté l'existence d'une erreur dans 
la menti'on des deux articles visés à l'article 18, résultant du 
renvoi, dans l'alinéa 1er dudit article, à l'article 15, au lieu 
de l'article 14, et dans l'alinéa 2, à l'article 16, au lieu de 
l'article 15; 

Vu que la rectification de ces erreurs s'impose, et ce en 
ajoutant le mot (Illa) entre les deux (Assaroh) et (Binnisbah) 
dans le . texte arabe de l'article 5, alinéa 3, en supprimant le 
dernier alinéa de l'article 17 et en remplaçant les Nos. 15 t 16 
des ari~les auxquels renvoie l'article 18 par 14 et 15; 

Sur la proposition du Ministre de la Justrce et l'avis con­
forme du Conseil des Ministres; 

Art. 1. - Seront rectifiés les arti'cles 5, 17 et 18 de la Loi 
No. 114 de 1946 réglementant la publicité immobilière, publiée 
au "Journal Officiel" No. 85 du 24 août 1946, de sorte qu'ils 
soient ainsi conçus : 

Article 5. - "Chaque bureau de publicité sera: exclusive­
ment compétent pour rendre publics les titres relatifs aux im­
meuble$ situés dans sa circonscription. 

Si les immeubles sont situés dans les circonscriptions de 
plusieurs bureaux, la publicité devra être faite dans chacun 
de ces bureaux. 

Uri répertoire sera tenu dans chaque bureau pour les titres 
qui y seront rendus publics. 

Les certificats hypothécaireiL requis seront dressés d'après 
les indications contenues dans <!e répertoire. 

Ces 'certificats indiqueront le service de transcription qui 
sera opéré la publication des titres, toutes les fois qu'il s'agira 
de titres rendus publi:cs avant l'~ntrée en vigueur de la pré­
sente loi" . 

Article 17. - "La transcription ou l'annotation des deman­
des visées à J 'article 15 .aura pour effèt de rendre le droit du 
demandeur, s'il est constaté ·par un jugement dûment annoté, 
opposable à ceux qui ont acquis des droits réels à partir de la 
date de la transcription ou l'annotation de la demande. 

Ce droit du demandeur ne sera pas opposable aux tiérs qui·, 
de bonne foi auront acquis leurs droits avant la susdite anno­
tation ou transcription." 

Article 18. - "Toute partie intéressée pourra demander au 
juge des référés la radiation de l'annotation visée à l'arti'cle 14; 
le juge ordonnera la radiation si le titre de la créance est sé­
rieusement contestée. 

La partie intéressée pourra également demander au ]uge la 
radiation de l'annotation ou de la transcription visée à l'article 
15; le juge ordonnera· la radiati'on s'il estime que la demande 
annotée ou transcrite n'a été introduite que dans un but pure­
ment vexatoire". 

Art. 2. - Le Ministre de la Justice est chargé de rexécu­
tion du présent décret. 

29 septembre 1947. 
FAROUK. 

MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
Arrêté ·ministér iel No. 557 de 194'1" portant institution de la 

chambre de l'industrie hôtelière 

Art. 1. - Sera constituée une chambre industrielle pour 
représenter l'i'ndustrie hôtelière. 

Son statut fondamental annexé au présent arrêté est dû­
ment approuvé. ' 

Cette chambre sera dénommée: La Chambre de l'Industrie 
Hôtelière d 'Egypte. 

Art. . 2. - Le présent arrêté entrera en vigueur dàs sa pu­
blication au "Journal Officiel" . 

19 octobre 1947.) 
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fiune conférence commerciale du Proche-Orient à BudapestiJ 
~~ La Chambre du Commerce et de l'Industrie hongroise tient~ ~ 
êhous' les mois des ·réunions commerciales, traitant principa-~ ~ 
~hement du Commerce avec l'étranger. Une de ces réunions,H 
~§tenue récemment, a été consacrée au commerce avec le~ § 
~~Proche et le Moyen-Orient. Les différents orateurs ont brossé~~ 
§ ~ un excellent tableu de la situation commerciale dans les diH § 
~~férents pays du Proche-Orient, mettant l'accent sur les pos-~~ 
ê§sibilités du Commerce entre la Hongrie et ces pays. . §§ 
~~ En conclusion, ils ont exprimé l'opinion que le rétablis-~~ 
§§sement des relation·s commerciales de la Hongrie avec le§§ 
~~Proche-Orient est' vital pour elle. La première tâche pour y~~ 
§§arriver est d'éliminer les difficultés techniques actuelles.§§ 
~~D'autre part, des représentants commerciaux devraient être~~ 
Henvoyés dans cette partie du monde pour y établir des bu-§§ 
~heaux d'information et analyser les possibilités des différents~~ 
§§marchés. §§ 
~~ Les 'délégués de l'Egypte, de l'Iran et de la Turquie ont~~ 
§~pris la parole au cours de la réunion. §§ 
H Le délégué égyptie~ a parlé de la situation commerciale~~ 
~~de l'Egypte en général et, a établi une lis~e des .Pri~iP,c:rux ~ ~ 
~~articles que peut exporter 1 Egypte. Il a ensu1te souhgne l1m- §§ 
Hportance que revêtaient autrefois les. exp?rtations hongrois~s~ ~ 
~~en Egypte. En ce qui concerne la s1tuat1on actuelle, le de-H 
~~légué égyptien a simplement rappe!é qu'en 1937 la Hongrie~~ 
§§a exporté en Egypte des marchandises pou~ une somme d.e§§ 
§§11.500.000 pengos. Si l'on tient compte du fa1t que le pouvoU§§ 
Hd'achat des pays du Proche-Orient pendant la guerre a beau-H 
~~coup augmenté{ il devient évident que ce montant pourraH 
Hêtre fortement accru. H 
~~ Le directeur de la Chambre de Commerce Proche-Orien-~~ 
~~tale de Hongrie, a ensuite parlé du "~1~~ de t!ois ans" ~ct~el- ~~ 
§Hement en vigueur en Hongrie et qu1 regulansera la v1e eco-§§ 
~~nomique du pays. Cependant, .la tenda~~e du plan en ce. q~i~~ 
~~concerne le commerce hongrois avec 1 etranger semble md1- ~ ~ 
~~quer un système préférentiel d'échange avec les pays voisins,H 
§~en :r:êduisant au minimum le commerce avec les autres. §§ 
ê~IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIJIIIIIIIIIIIIIItullllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllfllllllllllllllllnlllllllllllllllllltllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll~§ 
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LE LOGEMENT EN EGYPTE 
(suite de la page 7 J 

Le Gouvernement pourrait ainsi étendre son rayon 
d'action sur les matériaux de construction en prenant en 
main l'exploitaùo~ ct.es carrières et fours à chaux et en 
créant des centrés de fournitures dans des quartiers acces­
sibles. Le Gouvernement po_$sède certainement les moyens 
que ne possèdent pa& les particuliers et il pourra surmonter 
toutes ces difficulté& en ce qui concerne la construction, 
comme il l'a fait po~r les produits d'alimentation. Les ma­
tériaux de construction, le fourrage et le combustible four­
nis à des conditions raisonnables, rendraient la construction 
abordable aux particuliers et ce jour-là, le nombre de loge­
ments augmentant, on J;le tarderait pas à voir naître la 
concurrence entre constr-ucteurs, et les loyers, avec le jeu 
libre de l'offre et de là' demande, baisser naturellement 
sans l'intervention qe ,ces lois restrictives qui ne font 
qu'accentuer la crise. 

Pour arriver à diminuer autant que possible le prix des 
matériaux d,e construction, ou tout au moins pour empêcher 
qu'il n'augmente dans de trop fortes proportions, la seule 
chose que le Gouvernement puisse, à notre avis, faire est 
de faciliter la question des transports: transports maritimes 
entre les pays producteurs et l'Egypte, transports par rail 
et transport fluvial d'Alexandrie au Caire, des endroits où 
se trouvent les carrières jusq1,1'aux villes, et enfin, transport 
dans l'intérieur même des vill.es ~t dans les parties subur­
baines de celles-ci. 

Des prêts' peuvent être consentis par l'Etat aux offices 
publics, aux sociétés et aux fondations d'habitations à bon 
marché en vue de l'acquisition, de la construction, de l'amé­
nagement ou de l'assainissement de maisons à bon marché 
ou de l'acquisition de petites propriétés dans des conditions 
spéciales. 

L'état social est partant branlant et, on craint à tort ou 
à raison un tas de choses. Or, ce n'est pas en laissant des 
abus criants se commettre sans les brider, ce n'est pas en 
laissant s'augmenter le nombre des expulsés et des mécon­
tents sans les secourir que l'Etat consolidera le Bloc Social 
et rétablira la confiance. 
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MARCHÉS DE GROS 

(Cotations et stocks) 

DU 22 AU 29 OCTOBRE 1947 

Produits 

Féves Nab. 'Zaw. 

Fêv~s MiKmoura. Zaw. 

Féves Makmo~ra Moy. 

Lentilles Ent. Zaw. 

Helba Moy. 

Féves Nabati Zaw. 

Sesames Bl. Zaw. 

Orge Zaw. 

Féves Mak. Moy. 

Riz Glace en Sac 
(80 Oks N. 1) 

Riz Blanchi au G. 
( Ardebs 200) 

Prix P.T. Vendu 
par ardeb ·· Ard·ebs 

690 50 

773 100 

710 150 

445 50 

430 100 

700 200 

69G 130 

175 106 

675 166 

306.5-3095 

613-619 

Blé 

Fèves 

Lentilles 

Orge 

Mais N el Garn 

Ble 

Féves 

Lentilles 

Orge 

Mais el Garn 

' Mais Oweiga 

. Helba · 

1 Feves 
1 
Lentilles 

Orge 

Mais N el Garn 

lVIais Oweiga 

(Imprimé par S.O.P.-Press, Le Caire). 

Stocks dans les Chounas 
(en ardebs) 

35287 Mais Oweiga 

3293 Hel ba 

1467 Lupins 

165~ Sesames 

1706 Arachides 

36898 Lupins 

3232 Bersirri 

2190 S~sameg 

1710 Lubia Sec 

3452 Ferik 

16701 Grain De Lin 

3456 TibÎ~ Unité 10'o K: 

3115 Helba 

1061 Lupins 

6825 Sesames 

5 Riz Non Decort 

220 Riz Glacé 

3MO. 

2617 

429 

3&>0 

294 

7i05 

Z53. 

oo 
5o 

50 

'80 

11682 

548 

1008 

15Cl5 

96125 

1017{ 

- · 
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En commandite 

simple 

. Raison sociale: A. Ghi.ni 
& Co. · .1 t).t 

Associés: Alexandre Ghini 
et un commanditaire. 

Capital: L.E. 3000. 
Obj•el: l'exploit~tio?- d'une 

~ntreprise de fabncation ,et de 
vente de mobiliers et decora­
lions d'inérieurs, ainsi . que 
l'importation et lp, commerce 
d'accessoires. ' 

·Signature et gérance: A: 
Ghini seul. , 

Date et durée: deux a:ns a 
partk du 1er Juile:t 1947. 

Siège: Le Caire, No. 2, rue 
Cha warby. 

En nom collectif 

Raison sociale: P. Pappalet­
tera & Fils. 

Associés: Pasquale! Pappalet­
tera, Giuseppe Pappale~tera ~t 
Felice Pappalettera. 

Capital: L.E. 1050. 
Objet: le Comme!·ee d'Impor_ 

tatiom, ninsi que l'aehat et la 
vente des pièèes et Accessoires. 
Electro-techniques des Autos. 
Camions et Radio, y compris 
les Batteri.e~s et les ré.paratfons 
v adhérentes. 

Signature et géra!llce: les 
trois associés conjointement ou 
séparément. , 

Data e:t durée: cinq ans a 
na:rtir du 1er Janvier 1948. 

Siège: Le Caire, 64 rue Il>­
rahim Pacha. 

•• 
Raison sociale: AJ.eocandre 

Viclalis & Co. 
Associés: Alexandre M. Vi­

daUs et Nivolas · Couzvaris. 
Capital: L.E. 3750. 
Objet: l'exploitation dun ma­

JZasin de nouveautés sis à 
Al:eh>:an9,rie, rue Mosquée At­
tarine. No. 109. 

Signature et gérance: Alex­
andre M. Vidalis seul. 

D-ate et durée: cinq ans à 
oartir du 1er Octobre 1947. 

Siègè: Alexandrie, rue Mos_ 
auée A,ttarine No. 109. 

lden have asked us that question 
for 36 years, and for 36 years the 
.answer has been the same : 

Master the underlying principle3 
of business and industry. Study 
Production, Accounting, Finance 
and Marketing - not separately, 
but in relation to each other. 
.Learn the fundamentals of not 
ONE, but ALL of these four major 
business functions. · 

Men who direct the activities of 
others must have this · kind of 
knowledge. It enables them to 
see beyond the specialized activi­
ties of one department. It broadens 
their vision, allows them to un­
èerstand the problems of the busi­
ness as a whole-the plant, sales 
force, treasurer - and to tell at 
a glanee where the business stands 
by reading its !inancial reports. 

More thnn 425,000 executive­
minded men have obtained this 
essential tra ining through the 
Alexander F amilton Institut~;'s 
Modern Business Course and St:r­
·vice. Thousands of them now head 
'corporations or their own small 
businesses., The Institute's pro-

gram is especially valuable becau­
se it is designed for busy men. It 
can be completed without inter­
rupting normal business routine. 

It is authoritative because of the' 
many prominent contributors to 
this Course, among them: Thomas 
J. Watson, President, Internation­
al Business Machines Corp.; Fre- . 
derick W. Pickard, Vice President 
and Director, E.I. du Pont de 
Nemours & Co.; Clifton Slusser, 
Vice President, Goodyear Tire & 
Rubber Co. The Co,urse is basic, 
thorough and scientific •. 

FORGINB AHEAD IN BUSINESS ... FREE! 
The Institute's stimulating, des­
criptive booklet - «FORGING 
AHEAD IN BUSINESS»--explains 
how · the Modern Business Course 
and Service is brought to sub­
scribers in convenient, time-sav­
ing form ... how it can give you 
immediate help in your present 
job while preparirig you for opport­
unities in the future: A copy is 
yours for the asking. No cast or 
obligation involved. Simply fill 
out and mail the coupon below .. 

ALEXANDER HAMILTON INSTITUTE 

YOUR FUTURE INSTITUTE 
P.O. Box 284 
CAIRO. EGYPT. 

Please mail me, without cost. a copy of the 
64·page Book - '' FORGING AHEAD IN 
BUSINESS", of the Aleunder Hamilton 
lnst1tute, New York.-

Nama .. ... ...... ........ .. ......... .. .. .... . . 

Business Address .. 

Position .. ..... ............ .. ..... ... ... . 

'' .~?.~.~ ' .~~.~~~.~~' ;: :: :::;;;;;;;;;;;;;;;;:::::::: ... '' '' ' .. 

Raison sociale: Joseph Mesrié 
& Fils. 

Associés: Joseph Mesrié, 
Edouard Mes;rié €Jt Ibrahim dit 
Albert Mesrié. 

Capital: L.E. 6000 . 
Obi·et: le commerce de gros, 

demi-gros et détail, l'importa_ 
tion et l'exportation de toutes 
espèces de filés et de tissus y 
compris la. soie, le coton, la 
laine, le lin1 etc. 

.Signature et gfulance: Joseplh 
et Alb_ert Mesrié -sépp,rément. 

Date et durée::· deux ans à 
partir du 15 Août 1947. 

Siège: Le Caire. 

Raison sociale: Paradem 
&Co. 

Associés: Constantin Para­
delli et Photinie Paradelli. 

Capital: L.E. 6600. 
Objet: l'eocploitation de 

l'Hôtel Pension Anglo-Suisse, 
sis au Caire, 14 rue Champil­
Jion. 

Si.gnatuœ et géranœ: Cons­
tantin Paradelli seul. 

Date et durée: trois ans à 
partir du 1er Août 1947. 

lo B i è r e S T E ll A 

PASUUHISH 

est une boisson 

saine et 

hygiénique 

recumn1andable 

en temps 

d'épi demie 
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